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Les procureurs^ 
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Les négos 
avaient été 
entreprises 
ii y a 4 ans

Les procureurs de la Couronne ont ac­
cepté les dernières offres du gouver­
nement du Québec. 62% des 260 juris­
tes réunis à Montréal samedi ont ac­
cepté les termes de cette première 
convention collective qui sera en vi­
gueur jusqu'en janvier 2007. Après 
quatre ans de négociations infruc­
tueuses, ils obtiennent un rattrapage 
salarial de 9,85% sur trois ans.

Dans cette en­
tente, le gouver­
nement leur oc­
troie également 
le droit de déclen­
cher la grève, ce 
que l’Association 
des substituts du 

procureur général du Québec 
(ASPGQ) avait toujours refusé. Elle 
réclamait plutôt l’arbitrage liant, al­
lant même jusqu’à porter sa demande 
devant l’Organisation internationale 
du travail en juin. « Il faut comprendre 
que les procureurs estiment que leur 
place n’est pas dans la rue », rapporte 
la présidente de l’ASPGQ, Josée 
Grandchamp.

Pour alléger la charge de travail de 
ces juristes, la convention prévoit 
l’embauche de 45 nouveaux procu­
reurs. Vingt-cinq d’entre eux sont dé­
jà en poste, alors que les 20 autres ar­
riveraient d'ici un an et demi. Ceci de­
vrait porter leur nombre à 380. 
L’ASPGQ en réclamait 125 de plus, en 
tout, pour subvenir aux besoins. « On 
approche du nombre de 400 », a avan­
cé le ministre de la Justice, Marc Bel- 
lemare, sans préciser quand il comp­
tait atteindre ce seuil.

Interrogé par LE SOLEIL au palais de 
justice de Québec, M. Bellemare s’est 
dit « très content d’avoir trouvé un ter­
rain d’entente ». Il a indiqué que les pro­
cureurs auraient ainsi de meilleurs ou­
tils pour accomplir leur tâche.

Satisfaite du déroulement des discus­
sions, la présidente de l’ASPGQ affirme 
avoir apprécié l’implication du nouveau 
venu dans ce dossier qui traînait depuis 
1999. «C’était beaucoup plus difficile 
d’avoir l’oreille de l’ancien ministre 
Paul Bégin. » Josée Grandchamp reste 
tout de même sur sa faim quant au ré­
sultat final des négociations. « Il s’agit 
d’un premier pas. »

Réclamant 35% d'augmentation 
pour atteindre la moyenne de leurs

Voir COURONNE en A 2 >

Une finale Alouettes-Eskimos

PC
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Une spectaculaire course de 35 verges du quart Anthony CaMllo a permis hier
aux Alouettes de l’emporter sur Toronto 30-26 et de se qualifier pour la finale de la coupe Grey. 
Montréal y défendra son titre face aux Eskimos d’Edmonton, sacrés champions dans l’Ouest. 
Les deux mêmes équipes s’étalent affrontées l’an dernier. Voir textes en S2 et S3.

Québec 
inc. invité 

à faire 
plus pour
la capitale
La CCN étudie d'autres 

façons d'associer le 
privé à ses travaux

Simon Boivin

S Ho i r in (a lest) le il. com

■ Les entreprises qui font de bonnes 
affaires à Québec seront conviées à dé­
lier les cordons de leur bourse et à faire 
leur part pour l'embellissement de la ca­
pitale nationale.
Le nouveau président de la Commission de la capitale na­
tionale (CCN), Pierre Boulanger, veut convaincre les en­
treprises de Québec inc. de réinvestir dans la capitale un 
peu de ce qu’elles y gagnent. « 11 y a plusieurs entrepri­
ses d’importance au Québec, essentiellement installées 
à Montréal, qui récoltent des revenus dans la capitale 
mais qui, malheureusement, ne sont pas très présentes 
quand vient le temps de réinvestir dans la communauté 
de Québec», affirme M. Boulanger, sans nommer de com­
pagnies en particulier.

Le président entend donc trouver, avec son équipe, les 
meilleures façons d’intéresser plus d’entreprises privées 
à s’associer aux travaux de la CCN. « On essaie de voir si

Voir CAPITALE en A 2 ►

Le bilan s’alourdit à Riyad: au moins 17 morts
Sept Canadiens parmi les 122 blessés dans l’attentat attribué à Al-Qaida

RIYAD (AFP et AP) — Le nouvel atten­
tat suicide, attribué à Al-Qaida, qui a 
frappé l’Arabie Saoudite dans la nuit 
de samedi à hier, a fait au moins 17 
morts, dont cinq enfants, et 122 bles­
sés, dont 7 Canadiens, dans un ensem­
ble résidentiel de 200 logements de la 
banlieue ouest de la capitale, Riyad. 
Et ce bilan pourrait encore s’alourdir.

L’attentat, qui a suscité une vague de 
réprobation internationale, a visé un 
lieu habité principalement par des ex­
patriés arabes, mais aussi par des 
Saoudiens et des Occidentaux.

La chaîne de télévision Al Arabiya 
rapportait hier la découverte d’un 
nombre indéterminé de cadavres des 
agresseurs. Mais les autorités n’ont 
pas précisé si le bilan des morts tenait 
compte du ou des kamikazes. Treize 
morts ont été identifiés: sept Liba­
nais, quatre Égyptiens, un Saoudien 
et un Soudanais.

Selon l’ambassade de l’Égypte à 
Riyad, une famille égyptienne entière 
(un couple et ses deux enfants) a péri 
dans l’attentat.

Riyad affirme que des ressortissants

de 19 pays figurent parmi les blessés, 
avec, en tête le Liban (53 personnes), 
l'Égypte ( 17) et la Jordanie (8). Quatre 
Américains ont été blessés.

« D’après les derniers renseigne­
ments de notre corps diplomatique à 
Riyad, il y aurait sept Canadiens hospi­
talisés. Deux d’entre eux auraient déjà 
reçu leur congé de l’hôpital. On ignore 
la condition exacte des cinq autres, a 
déclaré André Lemay, du ministère ca­
nadien des Affaires étrangères et du 
Commerce international. «Nous ne 
connaissons pas leur identité et nous ne

savons pas s’ils sont d’origine arabe. 
Tout porte à croire qu’ils se trouvaient 
dans le quartier d’Al-Mouhaya au mo­
ment de l’explosion », a-t-il ajouté.

L’ambassade canadienne à Riyad de­
meure ouverte, mais Ottawa conseille 
aux voyageurs canadiens de ne pas se 
rendre dans ce pays.

La plupart des blessés étaient légè­
rement atteints, mais 25 personnes 
étaient encore hospitalisées en fin de 
journée.

Voir RIYAD en A 2 >■

Après 10 ans dans le bois, l’« ours 
noir » de Sainte-Foy tient le coup

Alain Bouchard 

ABouchard@lesoleil.com

Deux chaussettes calcinées sont res­
tés suspendues au toit tout aussi cal­
ciné d’un abri de fortune qui a passé 
au feu, mais qui est resté debout par 
miracle. Mais son fabricant et pro­
priétaire, dit l’«ours noir de Sainte- 
Fby » ne s'en formalise pas une miet­
te, étant lui-même une sorte de mira­
cle quotidien.

« Le feu a pris, a brûlé, pis s’est éteint 
tout seul, c'est tout», laisse tomber 
André —c’est son prénom—, avec sa 
façon coutumière de couper court à 
tout. LE SOLEIL le visitait de nou­
veau, récemment, dans le surréaliste 
repaire de Sainte-Fby qu’il squatte de­

puis 10 ans, hiver comme été, par 
moins 30 Celsius comme par plus 30. Il 
n'a jamais voulu et refuse toujours de 
vivre ailleurs, malgré toutes les tenta­
tives d’intenentions communautaires 
effectuées en ce sens.

.André ne parle ni plus ni moins que 
jadis. Il a toujours «50 quèques an­
nées » comme jadis. Il fume autant que 
jadis. Il mange la même bouffe en 
conserve que jadis. Il est aussi sale 
que jadis. Il vit au milieu de son dépo­
toir comme jadis. Seul changement 
notable : il n'a plus l’immense « toque » 
de cheveux de jadis, il dit les avoir cou­
pés lui-même. Mais on ne s'habitue 
guère. Le tableau est aussi surréalis­
te que jadis. Tout ça dépasse tout au­
tant l'entendement.

Four la première fois, le mystérieux 
ermite a dû être hospitalisé de force, 
l’hiver dernier. « Sinon, il mourait gelé 
c’est certain, dit Serge Bédard, vieux 
routier de L’Archipel d’entraide de 
Québec, un organisme de secours aux 
nécessiteux. Ce fut très pénible de le 
sortir de là, la police a dû déchirer sa 
tente. Mais il n’avait plus de bois, donc 
plus de feu. Il s’était creusé un trou 
pour se protéger. Il était dépassé com­
me jamais auparavant. »

André ne raconte jamais ces choses- 
là. Ou il les occulte volontairement, ou 
il les oublie. « Ça va ben », répond-il tout 
le temps. «Non, l’hiver sera pas trop 
dur». «J’ai tout ce qu’y faut... » Etc.

Voir BOIS en A 2 ►
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COURONNE
Suite de la Une

collègues des autres provinces, les ju­
ristes au service de l’État québécois 
avaient tenu neuf journées d’étude en 
octobre 2002.

Bien que la position de Québec n’ait 
pratiquement pas changé depuis sep­
tembre, les procureurs ont décidé de 
remettre leur lutte à plus tard, lorsque 
les conditions seront plus propices à 
leur cause. « Les procureurs ont cons­
taté qu’ils ne pouvaient pas obtenir 
plus dans le contexte actuel, avec la 
lutte de la fonction publique qui s’an­
nonce. » Juste en 2003, l’ASPGQ a réu­
ni à six reprises ses membres pour 
qu’ils se prononcent sur les offres gou­
vernementales.

JUSTE UNE TRÊVE
Josée Grandchamp prévient 

d’ailleurs que l’entente intervenue, 
cette fin de semaine, ne représente 
qu’une trêve avec le gouvernement. 
«Nous n’abdiquons pas, assure-t-elle. 
C’est faux de penser que le dossier est 
clos. »

En lui octroyant le droit d’employer 
la grève comme moyen de pression, 
cette première convention donne une 
nouvelle arme aux procureurs de la 
Couronne. Les prochaines négocia­
tions, prévues pour la fin du mois de 
septembre 2006 pourraient donc se ré­
véler encore plus difficiles pour Qué­
bec. Par contre, Josée Grandchamp 
espère que ses collègues n’auront pas 
à se servir d’un débrayage pour obte­
nir gain de cause.

LE SOLEIL, JOCELYN BERNIER
Le ministre Marc Bellemare: * On 

approche des 400procureurs».

C'ÉTAIT HIER

1989 — Todor Jivkov, au pouvoir de­
puis 1954, perd la direction du l’arti 
communiste lors du remaniement bul­
gare, IVtar Mladenov lui succède.
1987 — Pierre Marc Johnson démis­
sionne comme chef du Parti québé­
cois.
1982 — Des heurts opposent manifes­
tants et policiers à Varsovie, Wroclav 
et Nova Muta, en Pologne.
1979 — Évacuation de 250 000 person­
nes à Mississauga et Oakville, en On­
tario, après le déraillement d’un train 
transportant une substance chimique. 
1975 — Naufrage du minéralier Ed­
mond Fitzgerald lors d’une tempête 
dans les Grands Lacs, au large de 
Sault Sainte-Marie. Vingt-neuf marins 
perdent la vie. — L’Angola, colonie 
portugaise, accède à l’indépendance. 
1972 — Le Nouveau l’arti démocrati­
que renverse 20 ans de pouvoir en Co­
lombie-Britannique en faisant élire 38 
députés sur 55.
1971 — Victoire des conservateurs de 
Mer Lougheed en Alberta mettant fin 
à 36 ans de pouvoir du Crédit social. 
1969 — Première émission télévisée 
de Sesame Street aux États-Unis. 
1947 — Fondation de la Société d’as­
surance des caisses populaires aca­
diennes.
1944 — L’Allemagne utilise une arme 
nouvelle, la fusée V-2, pour bombarder 
l’Angleterre.
1928 — HirohitoK'st couronné empe­
reur du Japon.
1913 — Une tempête dans les Grands 
Lacs cause la mort de 270 marins.
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LaRAMQ 
a perdu la trace 
de 100 000 bébés

(PC) — Au fil des ans, la Régie de l’assurance-maladie du 
Québec (RAMQ) a perdu la trace de plus de 100 000 bébés, 
des poupons dont (’accouchement a été payé par le régime 
public d’assurance et qui se sont par la suite évanouis dans 
la nature, révèle le quotidien La Dresse.

Il y a trois ans, la direction des enquêtes de la RAMQ avait 
eu le mandat de clarifier cette situation embarrassante. FJ- 
le y avait vite renoncé devant la complexité de la tâche.

«Compte tenu de la qualité des statistiques qu’on avait, il 
était impossible de retrouver quoi que ce soit. Si on avait 
amorcé cette enquête, elle risquait de nous péter dans la figu­
re. Il y avait trop de risques que cela se transforme en grand 
coup d’épée dans l’eau », constate Rodrygue Harvey, qui a été 
pendant cinq ans le grand patron des enquêtes à la Régie d’as- 
suranc(*-maladie avant de prendre sa retraite, l’an dernier.

« On ne tenait pas compte, par exemple, des bébés morts 
à la naissance», illustre d’autre part M. Harvey.

Depuis le déclenchement de l’enquête interne à la suite 
des révélations d’irrégularités dans l’octroi de cartes d’as­
surance-maladie, le service des communications de la 
RAMQ se réfugie dans un complet mutisme « pour ne pas 
nuire à l’investigation ». Mais dans une entrevue accordée 
kLa Presse, l’ancien patron des enquêteurs de la Régie jet­
te une lumière crue sur le manque de ressources de l’orga­
nisme pour débusquer de coûteuses fraudes.

« Les statistiques avaient passé dans tellement de mains, 
depuis la mise en place du régime public, qu’il devenait im­
possible de retrouver ces bébés », résume-t-il.

RIVAI)________
Suite de la Une

L’attentat a été perpétré le jour même où les États-Unis 
avaient fermé leur ambassade et leurs consulats en Ara­
bie, mettant en garde contre de nouvelles menaces immi­
nentes d’attentats dans ce pays.
Aussitôt après l’attentat, le département d’État améri­

cain a ordonné à scs diplomates en poste en Arabie ainsi 
qu’à leur famille de rester chez eux et de ne pas quitter le 
quartier diplomatique.

D’après les autorités saoudiennes, les terroristes ont 
d’abord provoqué une fusillade avec les gardes de l’ensem­
ble résidentiel, puis il y a eu trois explosions. Des diploma­
tes ont effectivement entendu une grosse déflagration sui­
vie de deux autres moins importantes à 15 secondes d’in­
tervalle. Des incendies ont alors éclaté dans nombre de 
villas dont plusieurs se sont effondrées.

L’Arabie est sur le qui-vive depuis le triple attentat contre 
des ensembles résidentiels habités par des expatriés qui 
avaient fait 35 morts, le 12 mai, à Riyad.

Comme pour les attentats du 12 mai, le réseau terroriste 
Al-Qaida fait figure de suspect numéro un.

Limitrophe du quartier diplomatique à Riyad. le lieu ré­
sidentiel visé dans la nuit est situé non loin du palais Al-Ya- 
mama du roi F1ahd.

« La technique d’exécution de l’attentat est similaire à 
celle des explosions du 12 mai à Riyad. ce qui confirme que 
les auteurs du (nouvel) attentat appartiennent au mouve­
ment Al-Qaida. traqués par les autorités saoudiennes », a 
déclaré un responsable sous le couvert de l'anonymat.

Le risque de nouveaux attentats d’Al-Qaida persiste, se­
lon Washington qui multiplie les alertes.

La Maison-Blanche a indiqué hier que le président des 
États-Unis, George W. Bush, avait assuré le prince héritier 
saoudien. Abdallah htm Abdel Aziz, que son pays était au cô­
té de l’Arabie Saoudite dans la guerre contre le terrorisme».

Fin s’en prenant à des résidences d’étrangers, les terroris­
tes frappent le cœur de l’économie saoudienne. Six millions 
d’étrangers travaillent en effet dans le royaume, dont 35 000 
Américains et 80 (X)O Britanniques. Les secteurs du pétrole, 
de la sécurité et de la santé dépendent de ces expatriés.

Les attentats surviennent aussi au moment où le royaume 
tente de faire passer des réformes sociales et judiciaires blo­
quées depuis des années et qui risquent de réduire le pouvoir 
des islamistes radicaux. «Ces gens sont désespérés. Ils sa­
vent qu’ils ne peuvent pas faire de coup d’État, qu'ils ne peu­
vent pas frapper les palais. Tout ce qu’ils peuvent faire, c’est 
de provoquer la confusion et le désordre », estime un influent 
analyste politique saoudien. Turki al-Hamad.

I\mr l'ambassadeur saoudien à Ixmdres, le prince Turki al- 
Fàyçal, l’« unique objectif des terroristes est la destruction 
du royaume. Ce mal doit être stoppé ». a-t-il déclaré, appelant 
« le monde entier à lutter avec (Riyad) contre ce mal pour dé­
barrasser la communauté internationale de cette peste».
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CAPITALE
Suite de la Une

on peut développer des modes de financement 
où on pourrait donner une visibilité à ces entre­
prises qui nous aiderait à remplir notre man­
dat », explique M. Boulanger.

La dimension fiscale d’une participation pri­
vée à certains projets est à l’étude. La CCN éva­
lue la possibilité d’accepter des dons ou du fi­
nancement en échange « d’éléments de fiscali­
té» pour les entreprises.

« On veut que le privé s’investisse dans cette 
capitale qui est celle de l’ensemble du Québec, il 
ne faut pas l’oublier», rappelle M. Boulanger.

FINI LES VACHES GRASSES
En bout de ligne, le président ne s’en cache 

pas, l’objectif est d’étirer chaque dollar de fonds 
publie dévolu à la CCN. Si, depuis sa naissance 
en 1995. la CCN a eu la chance de bénéficier des 
« années de vaches grasses », M. Boulanger af­
firme que l’organisme doit maintenant compo­
ser avec un « financement un peu plus serré ».

« Il y a moyen de réaliser des projets de quali­
té sans verser dans le somptuaire ou ie grandio­
se, et, de toute évidence, sans tomber dans la 
médiocrité, affirme le nouveau président, dont 
le mandat a débuté en août. Il faut revoir nos fa­
çons de procéder, s’assurer que les sous sont uti­
lisés au mieux, là où ils sont le plus utiles : pour 
faire des projets, pas pour l'administration inter­
ne. » La rigueur sera donc de mise dans la plani­
fication des projets de manière à éviter le plus 
possible les dépassements de coûts et à respec­
ter les échéanciers.

La CCN n’en serait pas à un premier partena­
riat. La plupart des fresques, de nombreuses pu­
blications ainsi que certains édifices mis en lu­
mière par la Commission ont été réalisés grâce 
à un partage des coûts. « La CCN a beaucoup tra-

ARCHIVES LE SOLEIL ÊRICK lABBE

Pierre Boulanger, nouveau président de la CCN

vaillé avec la Ville de Québec, les gouvernements 
du Québec et du Canada ou d’autres partenaires, 
souligne M. Boulanger. Ce que je veux faire pré­
sentement, c’est me tourner encore beaucoup 
plus du côté du secteur privé. »

En plus de bénéfices fiscaux et d’une vitrine lo­
cale, une compagnie peut être tentée d’investir 
dans des projets de la CCN pour ensuite promou­
voir son engagement dans la communauté.

«Je pense qu’il y a plusieurs entreprises qui, 
pour une raison ou une autre, pourraient vou­
loir se rapprocher de la capitale », affirme M. 
Boulanger.

BOIS
Suite de la Une

Même sans domicile, l’homme touche 500 S 
d’aide sociale par mois. C’est Albert Bussières, 
un propriétaire de maison de chambres de Qué­
bec, qui reçoit le chèque et qui l’administre. Il se 
rend régulièrement pourvoir André en vic­
tuailles et marchandises diverses. Au point où 
celui-ci l’appelle même le facteur.

« C’est sûr que c’est un cas de très grande ex­
ception, un assisté social sans adresse, recon­
naît Bédard. Mais je pense que nous pourrions le 
défendre avec succès si le gouvernement tentait 
de lui enlever son chèque. Un cas semblable a 
fait jurisprudence à Montréal. Un juge a établi 
que l’obligation d’un domicile fixe ne peut être 
un prérequis à l’aide sociale »

André serait un ancien mineur revenu d’Abiti­
bi après un coup de grisou qui l’aurait fait «ca­
poter ». Son diagnostic mental est plutôt vague, 
tout comme son histoire. Mais le résultat est qu’il 
ne veut pas vivre ailleurs que dans le bois, même 
s’il est relativement sociable quand on lui parle. 
Une manière de schizophrénie paranoïde, pré­
sume Serge Bédard.
Il y a deux semaines, l’équipe de Bédard et des 

employés municipaux de Québec ont procédé à un 
grand ménage du repaire de l'«ours noir». Mais 
L’Archipel n’est plus seul à veiller sur lui. Quelques 
résidants ou travailleurs du secteur passent de 
temps en temps lui donner de la nourriture et des 
cigarettes. Comme cet ancien toxicomane réhabi­
lité, venu lui apporter des biscuits, quand nous y 
étions. Un camarade qui l’accompagnait était 
complètement consterné, stupéfié.

L’« ours noir » se transporte à vélo, les rares fois

où il sort de sa tanière. Et quand la bécane rend 
l’âme, il y a toujours quelqu’un pour la rempla­
cer. Quelques carcasses de vélos, éparpillées ici 
et là, indiquent qu’André en a utilisé plusieurs, 
et de tous les modèles.

L'ermite se mêle parfois dans ses saisons. Il n’a 
jamais entendu parler de mère Teresa. « Mais il 
ne dérange personne, dit Serge Bédard. Il a choi­
si de vivre ainsi et il n’est pas beaucoup d’ouvra­
ge à côté de bien d’autres cas. C’est quand on bri­
se sa routine d’isolement que ça se complique. »

Le terrain squatté par André appartient au 
gouvernement, qui est au fait de sa présence. 
« Mais il a choisi de le tolérer, dit l’agent Jean 
Minguy, porte-parole de la police de Québec. Et 
tant qu’il n’y a pas de plainte ou de désordre évi­
dent, nous n’avons pas à intervenir. »

Quand André fut hospitalisé deux jours, l’hiver 
dernier, il a dû être complètement isolé de tout le 
monde, tellement il puait. Le personnel est parve­
nu à le débarrasser de vieux lambeaux de vête­
ment qui lui collaient au corps depuis plusieurs 
années probablement. André ne se lave jamais.

« S’il a survécu aussi longtemps, dit le Dr Chris­
tian Fbrtin, de la Santé publique de Québec, c’est 
bien la preuve que la saleté corporelle ne tue pas. 
C’est sûr que l’organisme de cet homme s’est 
adapté à ses conditions de vie. Mais il pourrait 
quand même être victime d’une infection, par 
suite d’une coupure par exemple. Il a peut-être 
été chanceux à sa façon. »

André dort sous une tente de plastique plus ou 
moins transparent ; l’hiver surtout. Il dit qu'il la 
chauffe à l’aide de briques rougies par la braise, 
le jour. Ses «anges gardiens» espèrent seule­
ment que le feu ne calcinera pas la tente, comme 
il a calciné son abri extérieur...
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ACTUALITÉS
PROSTITUTION JUVÉNILE

La mobilisation
s’intensifie

J e a n - F r a x (,' o i s Néron 
JFSeron (a lesoleil.eotu

Il y a un mois, Claude Bernard, com­
merçant à Place Fleur de Lys. mettait 
à la disposition de sa clientèle, une co­
pie de la pétition en faveur de la pour­
suite du projet Scorpion. Hier, malgré 
le vent et le froid et un horaire de tra-

venir. I n forum de discussion permet 
d'échanger les vues des participants 
sur les moyens à mettre de l’avant 
pour faire reprendre l'enquête.

Le site fournil également une lettre ty­
pe adressée au ministre de la Justice, 
Marc Bellemare. et au ministre de la Sé­
curité publique. Jacques Chagnon. leur 
demandant d'agir dans le dossier, cho-

vail chargé, il a consacré sa journée de 
congé à vendre des articles promo­
tionnels pour la continuité de l'enquê­
te. Son but, venir en aide aux victimes, 
mais aussi faire éclater la vérité.

M. Bernard n'est pas concerné direc­
tement par cette affaire. Aucun enfant 
impliqué, pas plus qu'il ne connaît per­
sonnellement de 
jeunes filles victi­
mes du Wolf Pack. . .......
Pourtant, il a joint ont déjà signe la petition pour
sans hésiter le mou­
vement populaire.
Sa démarche et cel­
le des autres, insiste-t-il, n’est pas dic­
tée, comme d'autres le soutiennent, 
par un animateur radio (lire André Ar­
thur). «Je ne suis pas crédule et je suis

Quelque 30 000 personnes

prolonger Tenquête Scorpion

se qu'ils ont jusqu'à présent refusé de 
faire. A ce jour. 12(Ui lettres ont été ex­
pédiées par courriel aux deux élus.

D'autres activités sont à prévoir pro­
chainement dont une marche populai­
re sur les plaines d'Abraham le diman­
che 16 novembre. D’autres types d'ar­
ticles promotionnels seront également 

en vente. Déjà, cer­
taines personnes 
parlent de se rendre 
à Montréal suivre le 
procès. « C'est histo­
rique ce qu’on vit à 
Québec», souligne 

M. Bernard, qui garde espoir de « fai­
re changer les choses », faisant réfé­
rence à la mobilisation populaire.

capable de me forger ma propre opi- BELLEMARE RESTE COI
mon. »

Claude Bernard dit avoir perdu sim­
plement confiance en Injustice. «Je ne 
comprends pas pourquoi on a arrêté le 
projet. La confiance est brisée et je 
suis à la recherche de la vérité. J’ai 
l’impression qu’on est en train de s’en 
faire passer une petite vite. »

Et il n’est certes pas le seul. Jusqu'à 
présent, quelque 30 000 personnes ont 
signé la pétition d’une jeune mère de 
Beauport, Isabelle Pellerin, réclamant 
la réouverture de l’enquête. A cela, il 
faut ajouter plus de 40 000 articles, 
drapeaux, autocollants et autres ob­
jets vendus. Hier seulement, M. Ber­
nard et quelques amis, en ont écoulé 
1100 aux Promenades Beauport. «Je 
suis arrivé à 10 h 45 et un peu après 
midi, je n’avais plus de drapeau. » Les 
profits sont remis aux organismes 
voués à la protection de la jeunesse.

Loin de s’essouffler, la mobilisation 
s’intensifie. Le site Internet www.gos- 
corpion.com sert de centre de liaison 
et d’information sur les événements à

Par ailleurs, questionné par les jour­
nalistes hier au palais de justice de 
Québec lors d’une journée portes ou­
vertes, le ministre de la Justice, Marc 
Bellemare, a refusé de commenter la 
décision du juge Gilles Hébert sur le 
changement de venue du procès de 
prostitution juvénile. 11 s’est contenté 
de dire qu’il étudierait les ressources 
qui seront attribuées pour le déplace­
ment du procès à Montréal. « Mais ne 
prenez pas ça comme un engage­
ment», a prévenu le ministre.

Un partisan de la reprise de l’opéra­
tion Scorpion présent au palais a vou­
lu narguer le ministre avec son fanion 
rouge. Les agents de sécurité n’ont 
pas laissé le temps à ce citoyen de Lé­
vis, André Gagné, d’approcher le poli­
ticien. L’homme qui veut que «justice 
soit faite» s’est immédiatement fait 
confisquer son petit drapeau. Il a pu 
poursuivre la visite des lieux, mais 
sous haute surveillance.

Avec Pierre-André Normandin

Justice pour tous

LE SOLEIL JOCELYN BERNIER

Plus de 2000 personnes, Jeunes et moins 
jeunes, ont répondu hier à l'invitation lancée par le pa­
lais de justice de Québec, en participant au rendez- 
vous de Injustice, le second en 18 mois. Pour l’occasion, 
une visite guidée des lieux et la présence d’une tren­
taine d’exposants, dont celle des corps policiers de la 
région et de l’Aide juridique ont permis de fournir des 
explications sur les services rendus aux citoyens. De 
plus, la simulation de procès et de la composition d’un 
jury ont levé le voile sur le fonctionnement de certains 
aspects du processus judiciaire. Certains ont même as­
sisté à une enquête et audition en matière de protec­
tion à la Chambre de la jeunesse, habituellement fer­
mée au public pour protéger l'identité des personnes 

! mineures.

1N S P E C TIO N O B LIGATOIR E 
DES MINOUNES

Québec 
dit non

2001-2002
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KIMOl SKI 11 n’y aura pas d’inspection obligatoire des 
véhiculés automobiles de plus de 10 ans comme le recom­
mandait le coroner Jean-François Dorval do Kimouski à la 
suite d'un accident qui avait fait deux morts à Matane en 
mars 2003.

Le ministère des Transports du Quebec fait sienne l'ar­
gumentation de la Société de l'assurance automobile du 
Quebec (SAAQ) qui. dans une lettre au coroner Dorval, 
maintient que la sécurité des automobilistes n'est pas re­
mise en cause par le vieillissement relatif du parc automo­
bile québécois dont le tiers a plus de 10 ans.

« Nous ne donnerons pas do suite à et'tie demande d'inspec­
tion obligatoire. Nous avons quand mê­
me demande à la SAAQ de nous faire 
parvenir des relevés des différentes 
opérations minouncs, a déclaré au SO- 
LKIL Isabelle Mérizzi, attachée de pres­
se du ministre Yvon Mareoux.

Selon les données do la SAAQ, 2 % des 
accidents sont attribuables à des dé­
faillances mécaniques de tout ordre ( 
pneus usés, freinage...) comparative­

ment à 45 "o pour les facteurs humains. Des causes multiples 
comme l'état des pneus, le comportement du conducteur et 
les conditions météorologiques sont aussi souvent à l'origi­
ne d’un accident.

«Je ne connais pas de cas évident d’un véhicule léger où 
uniquement les conditions mécaniques ont causé un acci­
dent. Il y en a sûrement mais pas beaucoup », a souligné 
Gaétan Bergeron, ingénieur à la SAAQ.

Le coût d’une inspection mécanique d’un véhicule est éva­
lué entre 50$ et 60$ pour une ardoise totale de 30 M $. Actuel­
lement, seuls les patrouilleurs de la Sûreté du Québec (SQ) 
émettent des avis de vérification mécanique (AVM) lors des 
différentes opérations d’interception d'automobiles.

En 2001-2002 sur un demi-million d'interventions, 3874 avis 
de vérification mécanique ont été remis à des automobilistes, 
une hausse de 80 % par rapport à l’année 1009-2000.

Dans son rapport d'investigation sur l’accident de Matane 
en mars dernier, le coroner Dorval avait relevé le triste état 
du véhicule accidenté. La Chevrolet Cavalier 1988, qui pré­
sentait d'importants problèmes de corrosion, était chaussé 
de quatre pneus d'hiver de trois marques différentes. Un 
écrou manquait à trois des quatre roues du véhicule qui s'est 
sectionné lors de l’impact causant la mort de Bobby Trem­
blay, 19 ans, et de Cassandra Savoie, deux ans et demi.

BARRAGE AU LAC-SERGENT

Des citoyens veulent stopper les travaux

lf SOLEIL Cl f MENT THIBAULT

Denise Moreault et son raisin, Louis Matte, s'inquiètent des imparts de la cons­
truction du barrage sur le ruisseau.

Anne-Louise Champagne
ALChatnpagne@lesoleil.eoiH

Dans une décision peu courante, le mi­
nistère des Pêches et des Océans 
(MPO) laisse la Ville de Lac-Sergent 
commencer la construction d’un bar­
rage avant d’avoir établi son plan de 
compensation pour remédier à la dé­
térioration de l’habitat du poisson.

«C’est le monde à l’envers ! estime 
Denise Moreault, qui habite en aval du 
lac, à Saint-Basile. On construit avant, 
et on évaluera les impacts après ! »

La Table de concertation en environ­
nement de Portneuf. dont est membre 
Mme Moreault, a fait parvenir au minis­
tre fédéral des Pêches et des Océans, 
Robert Thibeault, une lettre deman­
dant que cessent les travaux tant que 
le plan de compensation ne sera pas 
établi.

La table régionale a reçu vendredi 
l’appui de la Fbndation Rivière, dont le 
coordonnateur. Alain Saladzius, a 
également écrit au ministre.

Pêches et Océans a accordé un délai 
de six mois au promoteur, la Ville de 
Lac-Sergent et son maire. Guy Beau­
doin, pour produire ce plan. Il faut sa­
voir que l’autorisation de construire 
relève du ministère provincial de l’En­
vironnement mais que la gestion des 
impacts sur l'habitat du poisson relè­
ve du MPO. M. Beaudoin a obtenu l’au­
torisation provinciale, après avoir 
produit les études nécessaires.

Aux yeux de M. Saladzius et de Mme 
Moreault, la décision du MPO est un 
« précédent inacceptable ». qui ouvre

la voie à d'autres exceptions de la mê­
me sorte.

«Nous sommes d'autant plus in­
quiets, écrit Alain Saladzius, que la 
muniçipalité a indiqué qu’elle n’al­
louerait aucune somme d’argent à la 
réalisation des travaux compensatoi­
res. » Il se base sur une résolution du 
conseil municipal du 18 octobre der­
nier pour faire cette affirmation.

IMPACTS EN AVAL
«Je ne suis pas contre le projet, affir­

me Mme Moreault. Je veux seulement 
bien connaître les impacts du barrage 
avant qu’il soit construit, pas après, 
lorsqu’il sera trop tard. »

Sur la terre de Mm‘‘ Moreault coule le 
ruisseau de la décharge. Le cours 
d’eau en cascade forme à cet endroit 
un site vraiment remarquable. La fa­
mille y a installé une aire de pique-ni­
que. L’été, ils s’y baignent et y pêchent.

Mme Moreault est très méfiante face 
au projet de Lac-Sergent. Tout en re­
connaissant que des riverains du lac 
subissent les crues printanières, elle se 
demande ce qu'il adviendra de son ruis­
seau. une fois que les gens en amont au­
ront réglé leur problème. Elle a été 
échaudée lorsque des barrages clan­
destins ont été aménagés au lac. Une 
journée de juillet 2002. l’eau ne coulait 
plus dans la rivière, et deux jours plus 
tard, le débit avait repris. «Ce n’était 
pas l'effet de la sécheresse, mais celui 
des barrages clandestins », croit-elle.

«Les gens en aval devraient juste­
ment être rassurés, puisque le barra­
ge fera disparaître les clandestins»,

rétorque le maire de Lac-Sergent, Guy 
Beaudoin. Mais il ne s’agit là que d'un 
des objectifs de l'ouvrage.

Autour du lac, il y a 100 résidences 
susceptibles d’être affectées par les 
crues printanières. Le prineipal objec­
tif de l’ouvrage est de régulariser ces 
crues, les autres buts étant de régula­
riser le niveau de l'eau en été et de per­
mettre aux citoyens qui demeurent à la 
décharge d'accéder au lac.

Le maire espère aussi que le fait de 
hausser le niveau d’eau en été réduira 
la prolifération des plantes aquati­
ques. ce qui est incertain, reconnaît-il.

« On ne veut pas que notre lac devien­
ne un autre lac Saint-Augustin, dit-il. 
Il est encore temps de le sauver. »

Gordon Walsh, directeur de la gestion 
de l’habitat du poisson au MPO, a expli­
qué au SOLEIL que le ministère avait 
tenu compte du budget modeste de la 
municipalité et de l'ampleur des tra­
vaux à réaliser. Jusqu’ici, le barrage co­
ûte environ 115 000$ et les diverses étu­
des réalisées (études d’impart environ­
nementales, plans et devis, représenta­
tions au BAPE) s’élèvent à 75 000$.

Le MPO, a expliqué M. Walsh, a réali­
sé une évaluation préliminaire qui lais­

sait croire que les travaux nécessaires 
pour compenser la perte d'habitat du 
maskinongé seraient coûteux. «On 
était conscient des difficultés et de 
l’ampleur des pertes», a expliqué M. 
Walsh. Alors pour donner un coup de 
main à M. Beaudoin, le MPO a propo­
sé ce délai de six mois et a offert les 
services d’un biologiste-conseil. «Ce 
n’est pas la meilleure façon de procé­
der, a admis M. Walsh.

IRRÉALISTE
Le maire de Lac-Sergent, Guy Beau­

doin, a trouvé l’évaluation du MPO ir­
réaliste.

« Il aurait fallu planter 18 hectares de 
plantes aquatiques, soit 8 % de la super­
ficie du lac, alors qu’on essaie précisé­
ment de se débarrasser des algues et 
des plantes envahissantes ! » Ces plan­
tations, croit M. Beaudoin, auraient exi­
gé une fertilisation, et la Ville a juste­
ment adopté un règlement interdisant 
l’utilisation d’engrais organique pour 
prévenir la prolifération d’algues dans 
le lac.

Mais le maire jure au SOLEIL qu’il 
fournira le plan dans les délais, 
puisqu’il s’y est engagé.

« Dans six mois, nous aurons un do­
cument pour dire comment on va faire 
la compensation, avec l'aide de Pê­
ches et Océans. » Du même souffle, il 
ajoute que cela ne se fera pas en quel­
ques mois, mais plutôt en quelques an­
nées. Il a commencé à sonder les pro­
priétaires riverains, dont plusieurs se 
sont dits prêts à faire les travaux né­
cessaires sur leur propre terrain.

Les nouvelles CHEVROLET
Malibu

sont arrivées! Venez en faire l'essai chez ...
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ÉDUCATION
■ Commissions scolaires
J secrétaire d école (35 heures) 28727 $ à 33403 $
□ concierge (38 75 heures) 32897 $ à 36254 $
□ technicien en transport scolaire (35 heures) 28088 $ à 42132$
□ psycho-éducateur (35 heures) 33931 $ à 62475 $
□ enseignant (taux annuel) 33695 $ à 63527 $

■ Cégeps
□ magasinier, classe 1 (35 heures) 28325 $ à 32325 $
□ technicien en audio-visuel (35 heures) 27577$ à 40982 $
□ conseiller à la vie étudiante (35 heures) 33931 $ 62475 $
□ enseignant régulier (taux annuel) 33034 $ —à” 66878$

FONCTION PUBLIQUE
□ agent de bureau (35 heures) 26025 $ à 31 887$
□ agent dàide socio-économique, 

classe nominale (35 heures) 30810 $ à 48160 $
□ agent de recherche et de planification 

socio-économique (35 heures) 34510$ à 65425 $

SANTÉ
□ préposée aux bénéficiaires (36,25 heures) 26916$ à 29545 $
□ infirmière auxiliaire (36,25 heures) 28562 $ a 37490 $
□ inhalothérapeute (35 heures) 31174$ à 46566 $
□ infirmière (36,25 heures) 33328 $ à 49633 $
□ travailleur social (35 heures) 34154 $ à 62885 $
□ infirmière bachelière (36,25 heures) 34454 $ à 63438 $

Les salariés du secteur public sur 
le « chemin de l’enrichissement »

Près de 350000 travailleurs veulent réduire l’écart avec le privé
Gilbert Leduc

GLeducQi lesoleil.com

■ A vouloir retrouver le « chemin de l’enrichissement », les employés 
de l’Etat québécois se montrent-ils trop gourmands?

Source Secrétariat du Conseil du trésor INFOGRAPHIE LE SOLEIL

Un coup d’œil sur la 
rémunération des employés 

de la fonction publique
Le débat sur la rémunération des 
485 000 salariés du secteur public 
est lancé.

À partir des échelles de traitement 
des réseaux de la santé et de l’éduca­
tion (commissions scolaires et cé­
geps) et de la fonction publique — une 
information disponible dans le site In­
ternet du Secrétariat du Conseil du 
trésor — LE SOLEIL publie ci-haut la 
rémunération annuelle versée à cer­
taines catégories de personnel.

11 s’agit, dans la plupart des cas, 
des taux en vigueur à compter du 
1er avril 2003, soit la date d’entrée

en vigueur de la dernière augmenta­
tion salariale (2%) accordée par le 
gouvernement.

Les infirmières, les infirmières ba­
chelières, les inhalothérapeutes et 
les enseignants de cégeps membres 
de la FNEEQ-CSN et de la Fédération 
autonome du collégial, n’ont pas eu 
droit à cette augmentation car ils ont 
refusé, en février 2002, la prolonga­
tion de leur convention collective 
jusqu’en juin 2003.

Dans leur cas, le taux présenté dans 
le tableau correspond à leur salaire en 
vigueur au l1'1 janvier 2002. G.L.
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Représentant près de 350000 des 
485000 salariés du secteur publie, les 
trois grandes centrales syndicales 
québécoises — la CSX, la CSQ, la FTQ 
— ont dévoilé, la semaine dernière, 
leur appétit salarial à la veille des né­
gociations pour le renouvellement des 
conventions collectives des syndiqués 
des réseaux de la santé et de l’éduca­
tion et de la fonction publique.

Pour la plupart des syndiqués, leur 
contrat de travail est terminé depuis le 
30 juin dernier. Pour d’autres, dont les 
infirmières, les technologistes médi- 
cau.x, les inhalothérapeutes, les juristes 
de l’Etat et les enseignants des collèges 
membres de la FNEEQ-CSN et de la Fé­
dération autonome du collégial, qui ont 
refusé, en février 2002, la prolongation 
de leur convention collective, les enten­
tes sont échues depuis juin 2002.

Les centrales réclament des augmen­
tations salariales de 12,5% sur trois ans 
réparties de la façon suivante: 4,5% à 
compter du 1er janvier 2004, 4% au 
l''r janvier 2005 et 4% au 1 ''janvier 2000.

Le coût brut de la demande s’élève à 
2,8 milliards $. En tenant compte des ré­
cupérations fiscales directes et indirec­
tes encaissées par le gouvernement, les 
centrales évaluent le coût net de leur 
fringale salariale à 2,1 milliards S.

Dès le lendemain de l’annonce des 
revendications des syndicats, le pre­
mier ministre Jean Charest et ses mi­
nistres Yves Séguin (Finances) et Mo­
nique Jérôme-Forget (Conseil du tré­
sor) plaçaient leurs vis-à-vis de la 
CSN, de la CSQ et de la FTQ devant la 
dure réalité des choses: une « impas­
se » de 3 milliards $ attend le gouver­
nement libéral en 2004-2005. Y aura-t- 
il un gel salarial? Le ministre des Fi­
nances ne dit pas oui, ne dit pas non.

Il n’en fallait pas plus, cette semaine,
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pour sonner l’amorce des préliminai­
res d'une nouvelle ronde des négocia­
tions du secteur public qui ne débute­
ra véritablement qu'au printemps pro­
chain alors que le gouvernement et les 
syndicats entameront les pourparlers 
sur les matières dites de table centra­
le, c’est-à-dire les salaires, le régime 
de retraite, les droits parentaux, les 
assurances, etc.

D’ici là, les centrales déposeront of­
ficiellement, à la mi-décembre, leurs 
demandes salariales. Les nombreux 
syndicats indépendants représentant, 
entre autres, les infirmières, les fonc­
tionnaires, les professionnels de la 
fonction publique ainsi que les techni­
ciens et professionnels du réseau de la 
santé, vont les imiter dans les semai­
nes suivantes. 11 restera alors au gou­
vernement à faire connaître sa politi­
que salariale.

Aux diverses tables sectorielles — 
celles de la santé, de l’éducation et de 
la fonction publique — la machine des 
négociations devrait normalement se 
mettre en branle sous peu. A quelques 
exceptions près, toutes les organisa­
tions syndicales ont déposé leur ca­
hier contenant les revendications tou­
chant les clauses normatives des 
conventions collectives. Impatiem­
ment, elles attendent de voir de quel 
bois va se chauffer le gouvernement et 
les employeurs des réseaux.

Tout ce calendrier — encore fort peu 
élaboré, faut-il l’admettre — risque 
d’être chambardé par les premières 
retombées de l’opération de « réingé­
nierie » de l’État (lire partenariat pu­
blic-privé) et plus particulièrement 
par les projets de loi du ministre de la 
Santé et des Services sociaux, Philip­
pe Couillard, notamment celui sur les 
fusions d’unités d’accréditation et la 
décentralisation au niveau local de la 
négociation de certaines matières de 
conventions collectives liées à l’orga­
nisation du travail.

Pour les centrales syndicales, il est 
clair que le ministre Couillard voudra 
faire le ménage dans l’enchevêtre­
ment des 3142 unités de négociation 
avant d’amorcer les négociations 
dans sa cour. Le projet de loi du minis­
tre du Travail, Michel Després, visant 
à modifier l’article 45 du Code du tra­
vail pour lever les obstacles à la sous- 
traitance risque également d’influen­
cer les négociations.

« SORTIR LA TÊTE DE L’EAU »
En présentant les demandes salaria­

les des trois centrales, le premier vice- 
président de la CSN, Louis Roy, insistait 
pour dire qu’après des années d’éro­
sion constante du pouvoir d’achat des 
travailleurs du secteur public, le mo-
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ment était venu de faire bénéficier ces 
derniers de la richesse collective. « Il 
faut permettre à nos membres de se 
sortir la tête de l’eau ». disait-il.

Les majorations de 12,5% sur trois 
ans permettront, estiment les centra­
les. à leurs membres de réaliser un rat­
trapage intéressant par rapport aux 
travailleurs du secteur privé et de pro­
téger leur pouvoir d’achat. L’ensemble 
des syndicats du secteur public ont ob­
tenu des augmentations de 9,5% pour 
les années 1999 à 2002. Les syndiqués 
qui ont accepté en 2002 la prolongation 
de leur convention collective, ont arra­
ché, en 2003. une hausse de 2%.

Selon un rapport du ministère du 
Travail, qui a scruté à la loupe les 
conventions collectives récemment si­
gnées au Québec, les pourcentages 
des augmentations qui seront accor­
dées en 2004 et en 2005 s’établissent à 
2,3% et 2,4%. Pour ces deux années, 
les centrales réclament 4,5% et 4%.

De son côté, le Conference Board du 
Canada prévoit que les augmentations 
de salaire au Québec, en 2004, seront 
de l’ordre de 3,3% et de 2.6% à 3,2% 
ailleurs au Canada.

Le 27 novembre prochain, l’Institut 
de la statistique du Québec (ISQ) ren­
dra public son ouvrage annuel dans 
lequel il compare la rémunération des 
salariés du secteur public à celle de 
l’ensemble des travailleurs québé­
cois. À la veille d’une partie de bras 
fer patronal-syndieal, il va sans dire 
que le rapport de l’ISQ va pimenter 
l’argumentaire des belligérants.

En 2002, l’institut constatait que les 
travailleurs du secteur public accu­
saient un retard de 9,7% par rapport 
à l’ensemble des autres salariés qué­
bécois et, plus particulièrement, de 
9,5% par rapport à ceux du privé et de
14.1 % à ceux du privé syndiqué.
Au sommet de son échelle salariale, 

un professionnel de l’administration 
québécoise gagnait, en 2002, 63 255 S 
comparativement à 68 836$ pour un 
collègue du privé. Une employée de 
bureau du privé empochait 38 098$ 
contre 31 377 $ pour celle du public.

Le public tirait de la patte, même en 
tenant compte de la « rémunération glo­
bale » — cette notion statistique qui re­
groupe les avantages sociaux et des 
heures de présence au bureau en plus 
du salaire versé. .Ainsi, les employés du 
secteur public présentaient un retard 
de 7,8% par rapport à l’ensemble des 
salariés québécois. L’ISQ constatait 
toutefois la parité avec le privé, mais il 
notait aussi le retard de 13,5% du pu­
blic par rapport au privé syndiqué.

Dans une étude rendue publique en 
octobre dernier, la Fédération cana­
dienne de l’entreprise indépendante 
évaluait à 44154$ le revenu annuel 
moyen des travailleurs du secteur pu­
blic québécois. Ils sont devancés par 
leurs collègues des Territoires du 
Nord-Ouest (60483$), de l’Ontario 
(47 374 $), de la Colombie-Britannique 
(45961 $) et l’Alberta (45686$).

HAUSSE DES DÉPENSES 
DE RÉMUNÉRATION

Cette année, les dépenses prévues 
pour la rémunération — c'est-à-dire les 
salaires et les contributions de l’em­
ployeur aux régimes de retraite et di­
vers autres régimes étatiques et d’assu­
rance collective — des employés de 
l’État s’élèvent à 25,6 milliards 8. soit 
56% des dépenses de programmes.

Au ministère de la Santé et des Ser­
vices sociaux, par exemple, une tran­
che de 13.4 milliards $ du budget de
19.1 milliardsS va à la rémunération 
du personnel et des médecins.

En mars dernier, un relevé effectué 
par le Secrétariat du Conseil du trésor 
signalait que les dépenses de rémuné­
ration de l’État avaient fait un bond de 
23% entre 1998-99 et 2002-2003, pas­
sant de 19,8 à 24,4 milliards $.

La hausse était particulièrement no­
table dans le secteur de la santé — 
30% de plus. Dans l’éducation et la 
fonction publique, les augmentations 
des dépenses de rémunération ont été 
de 19.7%et de 12,2% respectivement.

Le Secrétariat du Conseil du trésor 
identifiait trois raisons expliquant 
cette croissance : les augmentations 
salariales de 9% pour les années 1999 
à 2002 (coût: 1,8 milliards) consen­
ties lors de la dernière ronde de négo­
ciations ; les redressements apportés 
à la rémunération de certaines caté­
gories d’emploi, dont les infirmières, 
les enseignants, à la suite de travaux 
d'équité salariale, à la suite de démar­
che de relativité salariale et. finale­
ment, l’ajout de 17000 nouveaux pos­
tes dans l’appareil gouvernemental 
dont 12 000 dans la santé.

Selon des données fournies par le 
Secrétariat du Conseil du trésor, les 
centrales indiquaient, plus tôt cette 
semaine, que le salaire annuel moyen 
payé, en 2001-2002. à des travailleurs 
du secteur public détenant un poste à 
temps complet était de 41203$. Et si 
l'on tient compte d'employés qui tra­
vaillent à temps partiel — c’est le cas 
pour la moitié des salariés du réseau 
de la santé — le salaire annuel moyen, 
passait alors à 27 9ol $.
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MAINTIEN DES SERVICES DES CÉGEPS

La FECQ n’envisage 
pas de faire la grève

Four s'assurer que le gouvernement du 
Québec réinvestisse rapidement en 
education, la Fédération étudiante col­
légiale du Québec (FEl'Ql compte lui 
envoyer un chèque pour l'aider. Si leur 
demande ne reyoit pas de réponse posi­
tive. l'organisation profitera de son 
congrès de la fin du mois pour voter une 
escalade des moyens de pression.

Elle organisera une collecte 
de fonds qu’elle remettra

au ministre Yves Séguin
En attendant, près d une trentaine 

d'associations membres du mouve­
ment ont décidé hier, lors d une réu­
nion tenue à Québec, d'organiser une 
collecte de fonds le 25 novembre. L’ar­
gent récolté sera ensuite envoyé au 
ministre des Finances du Québec, 
Yves Séguin, pour son prochain bud­
get. Par cette action symbolique, la 
FECQ veut l’inciter à injecter les som­
mes nécessaires au bon fonctionne­
ment du réseau collégial.

En effet, la Fédération des cégeps 
rapporte que le système a eu un man­
que à gagner de 15 millionsS l’an pas­
sé et en prévoit autant pour cette an­
née. De plus, une douzaine d’institu­
tions s’achemineraient vers un déficit.

l’ouï- l'instant, la FECQ n’envisage 
pas de faire la grève, contrairement à 
l’Association pour une solidarité syn­
dicale étudiante qui appelle au dé­
brayage illimité. Geneviève Hardy re­
grette que la manifestation de jeudi à 
Québec ait tourné à l’affrontement 
avec les forces policières. «On a les 
mêmes revendications, mais pas les 
mêmes moyens. C’est dommage, mais 
leur message n'est pas passé. » 

L'important pour la présidente de la 
FECQ, Geneviève Hardy, est de faire 
comprendre au gouvernement que 
les jeunes craignent que les difficul­
tés rencontrées par les cégeps ne les 
forcent à couper dans leurs services. 
« Trente-six pour cent des étudiants 
changent de programme chaque an­
née », rapporte-t-elle. L’absence de 
psychologues et d'orienteurs dans de 
nombreux établissements n’y serait 
pas étrangère, une situation que la 
FECQ juge inacceptable.

« (,’a ne va peut-être pas aider à ob­
tenir un diplôme, mais qa peut être 
avantageux dans le processus », af­
firme Geneviève Hardy. Pour l’in­
stant, ces services’sont offerts au 
bon vouloir des administrations. 
«S'ils ont de la difficulté à payer le 
chauffage, c’est sûr qu’ils n'auront 
pas l’argent pour les maintenir », dit 
la présidente de la FECQ. P.A.N.

l( SOlf H PAIR ICI lAROCNf

ïres Lachance d'iltramar estime que le transport aura coûte à lui seul plusieurs centaines de milliers de dollars.

Un monstre industriel 
a traversé Lévis

Ultramar a fait transporter trois modules 
de 150 tonnes du chantier de la Davie vers sa raffinerie
Piekhe-Ani>ré Normandin 
PA Ao rut a n ri i n (ji le sole i l.co m

Branle-bas de combat la nuit dernière à Lévis. Ultramar a 
mené la phase la plus critique de la construction d'une nou­
velle structure à sa raffinerie : le transport à travers un quar­
tier résidentiel de trois modules pesant environ 150 tonnes 
chacun. Pour assurer le passage de cet immense convoi, de 
nombreux fils électriques ont dû être sectionnés, plongeant 
dans le noir une centaine de résidences et commerces.

«On prépare le passage des modules depuis plus d’un 
an », affirme le chargé de projet pour Ultramar. Yves 
Lachance. En fait, des équipes œuvrent depuis le prin­
temps à éloigner les obstacles sur le trajet de 15 kilo­
mètres séparant la raffinerie du chantier maritime de la 
Davie, Fabriques en Espagne, ces trois morceaux avaient 
un volume et un poids trop importants pour être déplacés 
autrement.

Un peu après 20 h, le convoi s’est mis en branle. À voir 
la centaine de curieux bravant le froid pour voir cet im­
pressionnant spectacle, les citoyens n'ont pas semblé 
trop se plaindre de tout ce boucan. Les résidants du 
quartier qui ont perdu l’électricité ont été prévenus et 
des équipes se sont affairées à rebrancher les domiciles 
le plus rapidement possible.

Les trois modules ont été déposés sur des plates-formes 
mobiles téléguidées par une personne marchant à leur côté. 
La plus longue dispose de 12N roues pour mieux répartir le 
poids. «La charge que le pavé a à supporter n'est pas 
supérieure à celle d'un camion 10 roues rempli de terre ». in­
dique Yves Lachance. IV nombreuses études ont été menées 
pour s’assurer que le convoi ne causerait pas de dommages, 
notamment sur le pont qu’il doit enjamber. Au cours de la 
prochaine semaine, de nouvelles évaluations seront effec­
tuées pour verifier si des dommages ont été causés.

Pour s'assurer que le transport se déroule dans l’ordre, 
Hydro-Québee, Gaz Metro, Bell, la Sûreté du Québec, 
Vidéotron et plusieurs entreprises privées ont été appelés 
en renfort pour superviser l'opération. Au moment d’écrire 
ces lignes. Yves Lachance prévoyait que le trajet prendrait 
entre cinq et six heures.

STRUCTURE DE 72 MÈTRES DE HAUT
Lorsque les modules seront assemblés, une nouvelle 

structure de 72 mètres de haut s'élèvera sur le site de la 
raffinerie. La construction de cette unité de désulfura­
tion, destinée à enlever le soufre de l’essence, représenté 
un investissement de 300 millionsS. Yves Lachance es­
time que le transport aura coûté à lui seul plusieurs cen­
taines de milliers de dollars.

L£ SOLEIL PATRICE LAROCHE

La présidente de la FECQ, Geneviève Hardy, veut faire comprendre au gouverne­
ment que les jeunes craignent que les difficultés rencontrées par les cégeps ne les 
forcen t à couper dans leurs sen ices.

La science suscite 
l’intérêt des jeunes

■ Le quatrième Forum international 
Science et Société a connu un vif succès 
cette fin de semaine. Une vingtaine de 
scientifiques de la France, de la Bel­
gique et du Québec ont permis à 
quelque 250 étudiants du cégep et de 
l’université de mieux comprendre cer­
taines questions de l’actualité. Réunis 
au campus de Charlesbourg du Cégep 
de Limoilou. les jeunes ont pu effectuer, 
entre autres, un voyage aux origines de 
l’humanité et réfléchir sur les questions 
éthiques reliées à l’émergence de la 
génétique. Devant l’intérêt suscité par 
leurs présentations, les organisateurs 
comptent revenir l’an prochain avec la 
même formule. P.A.N.

Moscou interdirait 
les baisers en public
■ MOSCOU — « Les amoureux qui se 
bécotent sur les bancs publics » seront 
bientôt passibles d'une amende à 
Moscou si la municipalité adopte une 
réglementation — actuellement à l’é­
tude selon la presse locale — contre les 
manifestations d'affection impudiques. 
D’après le quotidien Stolichnaya 
Vechernyaya Gazeta, les couples pris 
en flagrant délit de bouche à bouche 
pourraient écoper d'amendes allant de 
300 à 500 roubles (de 13 à 20S). (.AP)
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LA CAPITALE ET SES RÉGIONS
BILAN DES DEUX ANS DU PROJET-PILOTE D’UNITÉ MOBILE D’HÉMODIALYSE

D’autres « reins sur roues » espérés
Le ministère de la Santé donnera son verdict d'ici trois mois

B A rr 1ST k K ica k n-C HÂTE LAI N 
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■ L’unité mobile d’hémodialyse de l’Hôtel- 
Dieu de Québec pourrait bientôt faire des 
petits. À la fin décembre, ou au début 2004, 
le verdict tombera : le ministère de la San­
té déposera le «bulletin» concluant les 
deux ans du projet-pilote.

La semaine dernière, les membres de l’équipe de 
l'unité ont reçu un bon eoup de pouce. L’Ordre 
des infirmières du Québec leur a remis le Grand 
prix innovation clinique. Le jury voulait souli- 
tiner le gain en accessibilité aux soins pour les 
patients des régions et le soulagement pour les 
centres hospitaliers.

Mise sur la route en décembre 2001, l’unité mo­

bile dessert Charlevoix et l’ortneuf. Elle a permis 
aux personnes souffrant d'insuffisance rénale de 
recevoir des traitements près de leur résidence 
plutôt que de se rendre dans la capitale, expose 
l’infirmière-chef responsable de la dialyse réna­
le au CHUQ et de l'unité mobile, Diane Boisvert.

Mais, même si le ministre de 
la Santé et des Services so­
ciaux, Philippe Couillard, a re­
mis la distinction, le gouverne­
ment est loin de donner le feu 
vert aux autres régions. Quali­
fiant le projet « d’initiative in­
téressante», son attachée de presse, Cathy Rou­
leau, indique que la réflexion est loin d’être ter­
minée. Surtout quant au budget disponible pour 
une telle entreprise. Elle juge néanmoins « qu’il 
y a un potentiel à ce niveau ».

Diane Boisvert espère que la balance penche­
ra en faveur d’une expansion. D’autant plus que

L’unité mobile vient de recevoir 
de l’Ordre des infirmières le 

Grand prix innovation clinique

ce projet — « unique au monde », Selon elle — in­
téresse de plus en plus de médecins étrangers et 
des entreprises.

La naissance de l'unité mobile, installée dans 
un autobus, a permis aux deux régions visitées 
d’éviter la construction de centres permanents, 

fait valoir M"' Boisvert. La fac­
ture de départ est moindre: 
1,2 million S pour l'autobus. 1,9 
millions pour chacune des 
unités sédentaires.

Étonnamment, à l’origine, 
l’unité mobile avait été créée 

afin de permettre aux patients souffrant d’insuf­
fisance rénale de... voyager. En sachant que l’au­
tobus se rend trois jours par semaine à Saint- 
Raymond et trois autres à Baie-Saint-Paul, ils 
pouvaient planifier des escapades.

Mais, avec le temps, les besoins des malades lo­
caux ont paru tout aussi importants. « Mainte­

nant, ça s'adresse aux résidants d’abord. » Plu­
sieurs devaient se taper trois heures de route al­
ler-retour à Québec pour recevoir un traitement 
de quatre heures. Trois fois par semaine, sinon 
« c’est la mort ».

« Ça améliore beaucoup leur qualité de vie, cer­
tifie M"* Boisvert. Ça fait en sorte que les pa­
tients des régions ont accès à des soins spéciali­
sés. Et ça garde les gens dans leur milieu, impli­
qués. » Le maintien en emploi est facilité.

L'unité mobile a besoin d’environ 500000$ par 
année pour fonctionner. En théorie, elle pourrait 
réaliser quelque 3100 traitements par année. El­
le en offre environ 1500 en ce moment. Ses servi­
ces ne sont pas utilisés à plein régime. Tout dé­
pend du nombre de malades dans les régions. 
Parfois, certains reçoivent un nouveau rein et 
n'ont plus besoin d’hémodialyse. La demande est 
plus grande lors des vacances, puisque les ma- 
lades-voyageurs ont recours au service.
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Lancement d’un livre pour les 
50 ans du Carnaval de Québec

PHOTO TIRÉE DU LIVRE - IE CARNAVAL DE QUÉBEC - IA GRANDE FÊTE DE L HIVER •
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Ce n'est qu'en 1963 que la côte De Salaberry a été entièrement ouverte à la circula­
tion automobile en hiver. Le Carnaval de Québec y tenait, à ses débuts notamment, 
des concouvs de slalom à skis.

Les marchandises de 
la deuxième chance

La Ressourcerie de Lac-Saint-Charles 
remet en valeur ce qu’on lui donneAlain Bouchard

ABouchardtâ legoleil.com
La mère du célèbre Patrick Roy, Bar­
bara Ann Miller, fut reine du Carnaval 
de Québec, en 1961 ; elle était duches­
se de Champlain. Le mot carnaval 
vient de quarnivalle qui, déjà en 1268, 
en Europe, désignait la période allant 
de la fête des Rois au Mercredi des 
cendres. 11 devient ensuite carneval et 
traduit plus étroitement la notion de 
fêtes populaires. Puis, ce fut carnaval.

Ces informations très peu connues se 
retrouvent aux côtés de bien d’autres 
dans le livre que la Commission de la 
capitale nationale (CCN) va lancer, de­
main, sur l’histoire du Carnaval de 
Québec, à l’occasion du 50’ anniversai­
re de son époque moderne. Mais l'au­
teur, l’historien Jean Provencher, ne se 
contente pas d’anecdotes. 11 propose le 
récit d’une histoire qu’il ose comparer 
a Alice tin pays des merreilles, lui qui 
fait pourtant partie de ces intellectuels 
qui ont toujours boudé, voire dénigré 
cette grande fête hivernale.

« Il y eut des hauts et des bas dans 
l’histoire du Carnaval, dit-il en entre­
vue au SOLEIL. Et je ne me gêne pas 
pour les décrire. Mais il faut admettre 
l'évidence : voilà un grand événement 
populaire. »

Provencher a eu la commande exclu­
sivement de la CCN, il tient à la préciser. 
L’administration du Carnaval n’a rien à 
voir là-dedans, dit-il. «J’étais beaucoup 
sur mes gardes au début. Mon premier 
réflexe a été même de me dire: je suis 
content que le Carnaval ne m’ait pas ap­
pelé pour ça. Puis j’ai découvert un al­
bum de famille fascinant ! »

DÉDAIN INTELLECTUEL
Provencher se dit conscient de se 

mettre au blanc avec ce livre. Parce 
que les intellectuels et pseudo-intel­
lectuels ont de tout temps dédaigné le 
Carnaval; sans doute l’une des rai­
sons pour lesquelles il existe si peu 
d’écrits substantiels sur le sujet, croit- 
il. « Mais je ne suis pus inquiet de mon 
ouvrage», déclare l’historien.

Ce dernier comprend d’autant plus 
ces intellectuels distants qu'il avoue 
en faire souvent partie. Par exemple, 
il avouera de ne pas avoir vraiment 
fréquenté le Carnaval avant l'an der­
nier. pour les fins de son livre. « Les in­
tellectuels sont mal à l'aide avec les fê­
tes populaires, explique-t-il. parce

qu’ils ont de la difficulté à s’y situer. 
S’ils ne se retrouvent pas au cœur de 
l’événement, ils sont un peu perdus. »

Le Carnaval première mouture est 
né en 1890 des efforts d’Eugène Chi- 
nic, Jean-Baptiste Laliberté et de Zé- 
phirin Paquet, trois hommes d'affaires 
qui voulaient ainsi relancer l’écono­
mie. Les blocs du premier palais pro­
venaient du fleuve. Il y eut des courses 
de traîneaux à chiens dès le début. 
Donc, rien de très nouveau quand el­
les sont revenues à l’affiche en 1996.

Le Carnaval deuxième mouture com­
mence en 1955, après une interruption 
de plusieurs années. Le maire de Qué­
bec, Lucien Borne, accueille très favo­
rablement le projet de Louis-Philippe 
Plamondon. propriétaire du restau­
rant Kerhulu et du Manoir Saint-Cas- 
tin, Wilbrod Bhérer, président de la 
Gare centrale d'autobus, et Louis Pa­
ré, directeur de l’Office municipal du 
tourisme. Le premier président de ce 
Carnaval phase II a été nul autre que 
le grand patron du SOLEIL du temps, 
Abbé-Frédéric Mercier. Estelle Côté 
en était la première reine.

DES HAIES EN RAQUETTES !
Bonhomme est né dès 1955, et les du­

chés. deux ans plus tard. Des compé­
titions de ski alpin ont eu lieu dans la 
fameuse côte Do Salaberry. Une reine, 
Michelle Lacroix, a été couronnée 
sous les huées de la foule en 1957. La 
rue Sainte-Thérèse, en basse ville, a 
été désignée artère officielle du Car­

naval en 1960, l’année même du pre­
mier Tournoi international de hockey 
pee wee. Des raquetteurs se sont déjà 
disputé des courses de haies chaussés 
de leurs raquettes !

La princesse Grace Kelly, de Monaco, 
est invitée d’honneur du Carnaval de 
1969, grâce au fait que la femme du 
maire Gilles Lamontagne, l’Américai­
ne Mary Schaefer, avait étudié avec el­
le durant huit ans à Philadelphie. Les 
premières sculptures sur neige appa­
raissent en 1973 devant le parlement. 
En 1974, les ateliers du Carnaval s'ef­
fondrent... sous la neige !

Le premier ministre René Lévesque 
trinque au caribou chez le célèbre Ti- 
Père, de la rue Sainte-Thérèse. Puis 
voilà que le Carnaval s’essouffle au 
point de se rabattre, en 1995, sur Mic­
key Mouse et ses amis de Walt Disney, 
pour tenir le coup. Survient la crise sé­
vère qui mènera à la grande réforme de 
1997 : les duchesses disparaîtront du 
décor et Place de la famille, sur les plai­
nes d'Abraham, prendra une expan­
sion considérable.

La dernière reine a été Pascale Tar­
dif. de Frontenac. Gaston Fortier a bâti 
32 palais de glace et 14 de neige, durant 
ces 50 années de l'époque moderne.

Une grande constante se dégage sur 
le plan financier, indique Jean Proven­
cher : « Les gens d’affaires ont investi 
très peu d'argent dans le Carnaval. Ils 
ont même inventé la-vente de la bou­
gie. pour refiler le financement au 
peuple ! » Le message est passé...

Lise Fournier 
LFourh ierÇà lesoleil.com

Récupération, réutilisation, remise en 
valeur. Trois mots, mais surtout trois 
moyens de redonner vie aux objets 
usagés. La Ressourcerie de Lac-Saint- 
Charles le fait depuis 1995.

L’entreprise à but non lucratif axée 
sur le développement durable re­
cueille chaque année des tonnes de vê­
tements, de meubles et d’électroména­
gers. Toutefois, la coordonnatrice du 
magasin, Diane Laberge, déclare sans 
ambages ne garder que des choses en 
bon état. Les articles finis n’ont pas de 
deuxième chance ici.

Pourquoi parler d’un magasin de se­
conde main qu’on qualifie aussi d’en­
treprise de l’économie sociale? La rai­
son première est environnementale. 
Déjà les incinérateurs brûlent des 
quantités astronomiques de déchets. 
Alors, qu’en serait-il sans ces entrepri­
ses de récupération? questionne Dia­
ne Laberge. Selon elle, la sauvegarde 
de l’environnement passe par là, et il 
faudrait même multiplier les initiati­
ves du genre. La deuxième raison est 
économique. Elle répond aux besoins 
des étudiants, des jeunes travailleurs, 
des bricoleurs, des gens âgés, des fa­
milles à faible revenu qui n’ont pas les 
sous pour acheter du neuf.

Or, chose moins connue, la Ressour­
cerie aide aussi des gens à réintégrer 
le marché du travail grâce à un pro­
gramme d’aide à l’emploi. L’entrepri­
se compte actuellement 24 personnes, 
en plus d’un camion pour la récupéra­
tion.

Le commerce ressemble à une gran­
de surface commerciale, mais sans les 
réclames publicitaires. On ne voit pas 
non plus de présentoirs fourre-tout où 
il faut plonger pour dénicher quelque 
chose de valable. Au contraire, tout 
est classé, étiqueté, épinglé, «car 
l'opération stratégique dans ce type 
de commerce, c’est le tri », mentionne 
encore M""1 Laberge. À ce stade, les ob­
jets passent ou non le test du «réutili­
sable». « Dans l’affirmative, ils seront 
lessivés, “shampouinés”, dépoussié­
rés et réparés, sinon nous les jetons. 
Pas question de vendre des jeux in­
complets, des vêtements déchirés, sa­
les ou déteints, des souliers défoncés, 
des fauteuils démembrés, affirme la

responsable. Tout doit sentir le pro­
pre. Il faut que les gens soient fiers de 
magasiner ici. »
PEINTURE RECYCLÉE ET CIE
Parmi les articles d’intérêt, la pein­

ture recyclée à 14$ le gallon (taxes in­
cluses) se vend bien, dit-elle. Ces pro­
duits proviennent d'une entreprise de 
Victoriaville, connue sous le nom de 
Peinture, teinture et vernis récupérés, 
qui fabrique des latex d’intérieur et 
d’extérieur, des antirouilles, des tein­
tures et vernis alkyde.

Un autre rayon qui semble bien gar­
ni est celui de la literie. «Nous en 
avons en quantité », déclaré Mn" La­
berge. Emballés dans des enveloppes 
plastifiées, les ensembles ont été lavés 
et soigneusement pliés avant d’arriver 
sur les étagères. Même chose pour les 
jouets d’enfant qui brillent comme des 
sous neufs, alors que du côté des meu­
bles, il y a de très belles surprises. 
D’ailleurs, la Ressourcerie organise 
chaque année un spécial antiquités et 
un autre pour sports d’hiver et de 
printemps.

SUPERBES DÉGUISEMENTS
Mais selon nous, le secret le mieux 

gardé de l’entreprise, c’est son dépar­
tement du « déguisement » : une gale­
rie de superbes costumes qu'on 
s’étonne de trouver dans un magasin 
de l’usagé. Et pourtant, ce sont les em­
ployées elles-mêmes (majoritaire­
ment des femmes) qui les créent en 
puisant dans le récupéré. La collec­
tion Nouvelle-France, entre autres, 
est éblouissante, tout autant que les 
tuniques indiennes, les multiples ha­
bits du capitaine Crochet, les costu­
mes de sorcières, de clowns et de fées, 
etc. Mais attention ! leur prix va de 
pair avec les heures et la créativité 
qu'on y a déployées.

Rappelons que la Ressourcerie fait 
partie d'un réseau panquébécois de 30 
magasins qui ont une filiation avec le 
ministère de l'Environnement, puis­
que celui-ci subventionne le démarra­
ge de ces entreprises dites de l’écono­
mie sociale. En contrepartie, ces ma­
gasins doivent s'autofinancer au bout 
de trois années et répondre à des cri­
tères environnementaux définis par le 
ministère pour conserver leur appel­
lation officielle de Ressourcerie.

DEMAIN DANS

Dans le cahier Arts et vie

Les rôles de
Kidman

Au printemps dernier,
Nicole Kidman a complété 
sa transformation d’actrice 
talentueuse en vedette de 
cinéma, un processus des 
plus mystérieux puisqu’il 
s'est produit au vu et au su 
de tout le monde. Elle 
semble être là depuis 
toujours et, en même temps, 
on vient de la voir apparaître : 
ses yeux bleus scintillent sur 
la couverture glacée de 
toutes les revues, son nom 
figure tout en haut de la 
grande liste hollywoodienne.
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SRAS

Des rescapés 
atteints 

d’une maladie 
osseuse, 

à Hong-Kong
HONG-KONG (AP) — Quarante-neuf 
rescapés de l’épidémie de pneumonie 
atypique souffrent d’une dégénéres­
cence osseuse, probablement causée 
par leur traitement aux stéroïdes, a 
annoncé hier l’Autorité hospitalière 
du territoire.

Nombre de malades du SRAS (syn­
drome respiratoire aigu sévère) à 
Hong-Kong avaient reçu des antiviraux 
et des stéroïdes à haute dose, un traite­
ment dont certains experts craignaient 
qu’il ne se révèle dangereux.

L’Autorité hospitalière précise que 
49 des 1755 personnes qui avaient 
contracté le SRAS dans le territoire 
sont atteintes de nécrose avascu­
laire, une affection qui empêche le 
sang de circuler jusqu’aux os, provo­
quant des risques de fractures.

Des chercheurs ont également lié le 
traitement aux stéroïdes à des cas d'os­
téoporose, une fragilité osseuse, chez 
des rescapés du SRAS, mais l’Autorité 
hospitalière n'en fait pas état dans son 
communiqué, précisant seulement 
qu’une centaine d’anciens malades 
souffrent de problèmes osseux.

Aucun traitement efficace n'a encore 
été développé pour soigner le SRAS.

LE SOLEIL
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Des pics de 
pollution de l’air 
causeraient des 

crises cardiaques
WASHINGTON (AFP) — Des pics de 
pollution de l’air peuvent déclencher 
des crises cardiaques, particulière­
ment chez les fumeurs, ont rapporte 
hier, à Orlando en Floride, des cher­
cheurs lors d’une conférence de l’As­
sociation américaine pour le cœur.

Quand la pollution a atteint son ni­
veau le plus élevé, durant une période 
totalisant 18 jours par an dans la ré­
gion étudiée* en France, les risques de 
crise cardiaque se sont révélés 161 °o 
plus élevés dans la population généra­
le et 250°u plus élevés chez les fu­
meurs, a expliqué le Dr Yves Cottin. 
qui a mené les travaux.

Les chercheurs ont noté « une haus­
se de 91 °o des admissions pour une 
crise cardiaque au sein de la popula­
tion générale, et plus encore chez les 
fumeurs», quand le niveau de pollu­
tion «par des particules fines, de 
moins de 10 microns, principalement 
attribuables au diesel, a dépassé les 
25 microgrammes par mètre cube», a 
poursuivi le cardiologue français.

«C’est encore un argument contre la 
cigarette, et un avertissement pour les 
personnes à risque de ne pas sortir et 
de s’abstenir d’activité intense pendant 
les pics de pollution ». a ajouté le spécia­
liste de l’Université de Dijon en France.

Selon lui, «les médecins devraient 
même envisager d’augmenter le trai­
tement pour les malades du cœur du­
rant ces périodes de pollution à haut 
risque».

Le Dr Cottin et ses collègues ont exa­
miné des statistiques collectées entre 
janvier 2001 et décembre 2002, por­
tant sur 322 patients hospitalisés pour 
une crise cardiaque dans la région de 
Dijon, dont 42% étaient fumeurs.

Pour parvenir à leurs conclusions, 
les chercheurs ont comparé le nombre 
quotidien de crises cardiaques à la 
concentration quotidienne de particu­
les inférieures à 10 microns.

Le trafic d’enfants, 
un fléau à combattre

Des sous pour FUNICEF qui ont leur utilité
Claidette Samson

(’SamsoH(fi lesoleil rom

Depuis 4N ans au Canada, la tirelire 
orange de ITNICKF accompagne fi­
dèlement les petits monstres qui 
frappent à votre porte le soir de 
l'Halloween. Ces quelques sous ne 
changent rien au sort des enfants du 
monde, vous dites-vous peut-être C« 
reste à voir...

De son poste d'observation. Rima 
Salah. directrice régionale de IT'Nl- 
CEF pour l'Afrique de l’Ouest et du 
Centre, est bien placée pour voir non 
seulement l'ampleur des besoins, 
mais les effets de l'action de son 
organisation.

Par exemple, il y a tout juste trois se­
maines. 20Ü enfants victimes de trafic 
ont pu être ramenés du Nigeria vers le 
Bénin, leur pays d’origine, sous la su­
pervision de l’ONU, de U NICEF, du 
gouvernement du Bénin et d’organis­
mes non gouvernementaux (ONG).

D’ici à ce que leurs familles soient re­
trouvées ou que leur état leur permet­
te d’y retourner, ils sont pris en char­
ge par (’UNICEF et reçoivent des ser­
vices psychosociaux.

«Ces enfants sont traumatisés, ils 
ont perdu leur enfance», souligne 
Mmo Salah, lors d'une entrevue télé­
phonique accordée depuis Dakar, au 
Sénégal.

Ce retour faisait suite à une premiè­
re réunion des élus de la région orga­
nisée en 2000 par l’UNICEF pour dis­
cuter des graves problèmes de trafic 
d’enfants, explique la directrice.

Souvent, dit-elle, les chefs tradi­
tionnels ignoraient même l’ampleur 
de ce fléau, relativement nouveau. 11 
y a eu mobilisation, des conventions 
entre pays pour favoriser le retour 
des enfants, mise sur pied de briga­
des communautaires pour les proté­
ger dans les villages, etc.

Le phénomène du trafic d’enfants 
n’est pas exclusif à l’Afrique, mais le 
continent y est gravement confronté. 
L’UNICEF y identifie trois types de 
mouvements.

Il y a les enfants pris à leurs villages 
et envoyés vers les villes du pays pour 
y travailler comme domestiques ou

marchands ambulants. 11 y a ceux 
transférés d'un pays à l’autre de la re­
gion : du Togo ou du Mali vers la Côte- 
d'Ivoire pour y travailler dans les 
plantations de cafe ou de cacao, par 
exemple. Et finalement, il y a ceux qui 
sont envoyés hors de l'Afrique, pour la 
prostitution, notamment

LES CAUSES
Les causes du trafic d'enfants sont 

relativement simples à identifier, mais 
complexes à solutionner: la pauvreté 
galopante, l’ignorance, le contexte 
culturel.

Par exemple, les Africains, très at­
taches à la famille, envoyaient sou­
vent leurs enfants à l'extérieur du 
village, dans la parenté élargie, pour 
les socialiser et leur offrir un avenir 
meilleur. « Mais aujourd'hui, à cause 
de la pauvreté, ces traditions sont 
devenues negatives. Les parents 
ignorent que leurs enfants sont mal­
traités. que leurs droits sont vio­
lés...», souligne M""' Salah, Jorda­
nienne d’origine et anthropologue- 
sociologue de formation.

Les enfants se retrouvent donc loin 
de chez eux. privés d'éducation, de 
soins de santé, et de protection.

« Quand 50% des enfants ne vont pas 
à l’école, ils sont plus à risque d’être 
trafiqués, exploités sexuellement ou 
se retrouver dans la rue. »

Par ses programmes sociaux, [’UNI­
CEF permet à un plus grand nombre 
d'aller à l’école et d’avoir accès aux 
services de base, explique la directri­
ce. «C’est de la prévention. »

Quant aux auteurs de ces trafics. Us 
restent encore souvent impunis, d’où 
l'importance des législations.

Et que change la campagne de 
l’Halloween en Occident? Comme 
d'autres actions, elle permet de sen­
sibiliser les populations et les 
gouvernements, note-t-elle. Cette 
sensibilisation est entre autres es­
sentielle à l’établissement de lois 
permettant de contrer le trafic sur 
leur territoire.

Depuis 1955, la campagne de l’Hallo- 
ween est une tradition au Canada, où 
le 31 octobre a été déclaré Journée na­
tionale de l’UNICEF.

Enfin arrivée!
CADILLAC SRX 2004

4 roues motrices • Le renouveau Cadillac à son meilleur
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LES JEUNES EXCLUS
La société porte des jugements lourds 
sur les jeunes exclus de la société.
Bernard Drainville discute avec Dan Bigras 
du désarroi dans lequel elle les plonge.

EXCLUSIF À AL-JAZIRA
La guerre d’Irak, vue de l’intérieur de ce réseau d’information arabe.
En en montrant «les dommages collatéraux», Al-Jazira s'est attiré les foudres 
de la coalition... et une renommée mondiale.
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Le fils aine de Pierre Elliott Trudeau, Justin, en compagnie du premier ministre Chrétien et du sénateur Jacques Hébert.
PC

Justin Trudeau défend Chrétien

ATTRIBUTION DES CONTRATS

Patrimoine
Canada
semoncé

Sévères critiques à la suite 
d'une vérification interne 

du ministère de Sheila Copps
Jim Bronskill

« Les gens l’ont toujours sous-estimé et il s’en servait »
MONTRÉAL (l‘C) — Justin Trudeau, 
le fils aîné de l’ancien premier minis­
tre Pierre Klliott Trudeau, est 
convaincu de la qualité de l’héritage 
que laisse derrière lui le premier mi- 
nistreJean Chrétien.

Celui qui agira comme maître de cé­
rémonie à l’hommage que rendra le 
Parti libéral à son chef démissionnai­
re cette semaine estime que Jean 
Chrétien mérite tous les honneurs qui 
lui sont dus.

Il mérite au moins sa réputation de po­
liticien retors, dit-il, mais ce n'est pas 
son seul trait de personnalité. «Il est 
bien plus humain en personne, plus 
gentil, plus vrai, et plus intellectuel aus­
si, un mélange très intéressant. »

« Honnêtement, je vais vous dire, je 
n’avais pas l’intention d’aller au 
congrès libéral», précise Justin Tru­
deau en entrevue à la Presse cana­
dienne.

Au début, dit-il avec le sourire, dans 
son esprit, rien n’allait le convaincre 
d’assister au congrès, à moins que M. 
Chrétien lui-même l’invite. « Il m’a dit 
qu’il aimerait me voir comme maître 
de cérémonie et je n’ai certainement 
pas hésité à dire oui. Quand votre pre­
mier ministre vous demande de faire 
quelque chose, vous le faites. »

Du reste, les deux hommes se 
connaissent depuis toujours. Avec sa 
longue carrière politique, M. Chrétien 
était déjà dans le décor quand le pre­
mier fils Trudeau est né, il y a 30 ans.

M. Chrétien a occupé plusieurs pos­
tes au cabinet sous le gouvernement 
de Pierre Trudeau, notamment ceux 
de ministre de la Justice et des Finan­
ces.

En fait, pour le fils aîné de l’ancien 
premier ministre, M. Chrétien est un 
«politicien extraordinairement bril­
lant. Les gens l’ont toujours sous-esti­

Plusieurs 
ministres 

seraient exclus 
du premier 

cabinet Martin
OTTAWA (PC) — Alors que les jeux semblent être faits de­
puis longtemps en faveur de Paul Martin au congrès de di­
rection du Parti libéral qui aura lieu cette semaine à Otta­
wa. il n’en est pas de même pour les nombreux jeux de cou­
lisses entre libéraux ambitieux.

Loin de la scène et des projecteurs, ils tentent de se tailler 
une place au sein du prochain gouvernement de Paul Mar­
tin. Qu’ils soient aides politiques, députés ou ministres, ils 
veulent se faire bien voir, être remarqués, et il va sans dire 
que ceux qui sont en position d’autorité actuellement sont 
nerveux devant ces jeunes loups affamés.

Du reste, ce n’est plus un secret pour personne que les mi­
nistres actuels seront pour la plupart exclus du prochain 
cabinet Martin. Certains affirment même que seulement 
trois ministres pourraient survivre à l’hécatombe.

Sans vouloir discuter du sort des 35 autres ministres, une 
source dans le camp de Paul Martin a déclaré qu’il y aurait 
du sang sur le plancher. 11 parlait au figuré évidemment.

« L’arrivée de Paul Martin amènera certains changements 
pour les gens en place. 11 y aura un changement d’attitude 
au cabinet et dans la bureaucratie. Et ceux qui ne pourront 
pas s’adapter subiront le sort du dodo (espèce d’oiseau dis­
parue)», a-t-il dit.

Entre-temps, les organisateurs du congrès s’efforcent de 
rendre l’événement plus excitant maintenant que tout le 
monde en connaît le dénouement. Plus personne ne doute 
que l’ancien ministre des Finances sera couronné chef du 
parti et premier ministre. Quant à l'unique autre eoneur- 
rent, la ministre du Patrimoine. Sheila Copps, elle ne ris­
que guère de survivre au rouleau compresseur du clan 
Martin. Du reste, la rumeur persistante veut que M""’Copps 
retire sa candidature avant la tenue du vote.

RENOUVELLEMENT
Quoi qu’il en soit, dans le camp Martin, on considère que 

le congrès de cette semaine est le premier jalon dans la 
stratégie en vue d’une élection générale au printemps.

«C’est à nous maintenant de renouveler le parti sous la 
direction de M. Martin, et de faire le plein d’énergie et d’en­
thousiasme pour gouverner le pays ». a déclaré le porte-pa­
role Scott Reid.

Dans cette optique, l’avenir du vice-premier ministre 
John Manley fait couler beaucoup d’encre. Les deux hom-

mé. Il s’en servait. Il savait comment 
masquer ses aptitudes exceptionnel- ( 
les. »

Selon lui, l’histoire portera un juge­
ment positif sur les accomplissements 
de M. Chrétien pendant sa longue car­
rière.

« L’Irak en est le parfait exemple. Il 
est parvenu à manoeuvrer Ja position 
canadienne sans faire partie de l’al­
liance franco-allemande, et sans non 
plus se retrouver dans la position in­
confortable de l’Australie notam­
ment.

On se rappellera que la France et 
l’Allemagne ont refusé de participer à 
l’invasion de l’Irak par les États-Unis { 
et ses alliés, dont la Grande-Bretagne 
et l’Australie. Le Canada a quant à lui j 
résisté aux pressions américaines 
pour se joindre à la coalition et a plu­
tôt préféré se joindre à la coalition 
contre le terrorisme en Afghanistan.

PC

Plusieurs ministres, dont l'actuel ministre des Finances 
■John Manley, ne survivraient pas à l'arrivée de Martin.

mes ont eu une relation tumultueuse au cours des années 
et la présence de John Manley dans le futur cabinet de Paul 
Martin est plus qu’incertaine.

-lohn Manley, qui a remplacé Paul Martin en tant que mi­
nistre des Finances, a été l’un des plus fidèles lieutenants 
du premier ministre Jean Chrétien. Ses attaques virulen­
tes à l’endroit de Paul Martin lors de la course à la direc­
tion, au printemps dernier, ont fait rager le futur premier 
ministre et son entourage. Les attaques de M. Manley à 
l’endroit de l’intégrité personnelle de Paul Martin, notam­
ment au sujet des campagnes de financement de ce dernier, 
ont laissé des cicatrices.

De son côté. Denis Coderre a peut-être peur de perdre son 
poste de ministre avec l’arrivée de Paul Martin au 24. Sus­
sex. mais une chose est sûre: en fin politicien, il ne le mon­
tre pas. Le ministre de la Citoyenneté et de l’Immigration 
a beau avoir été l'un des plus fidèles collaborateurs de Jean 
Chrétien et avoir tardé à donner son appui à M. Martin, il 
continue d’entretenir de grandes ambitions à Ottawa, mal­
gré le changement de garde qui s’amorce.

Et bien sûr. Denis Coderre dit être prêt à « senir» n’importe 
où s'il était appelé à faire partie du cabinet Martin, mais il ne 
cache pas son intérêt pour un éventuel ministère de la Sécu­
rité intérieure qui regrouperait, entre autres. l’Immigration 
et les Douanes. «Je donne des avis, explique-t-il. Si le premier 
ministre pense que je suis la personne pour ça, je ferai ce qu’il 
me dira. » Après avoir été propulsé dans les hautes sphères 
fédérales par Jean Chrétien, Denis Coderre appuie aujour­
d’hui Paul Martin, un changement de cap que d’aucuns qual­
ifient d’opportuniste. « Il y a un niveau d’opportunisme en 
soi », avoue-t-il candidement, en précisant toutefois qu’il ne 
voit rien de péjoratif là-dedans. « Quand hiul va devenir chef 
du parti (plus tard cette semaine), je lui vouerai exactement 
la même loyauté. »

Le natif de Joliette ne le dira pas. mais il rêve de devenir 
le prochain ministre politique du Québec, un poste qui 
échoit actuellement à un autre ambitieux. Martin Cauchon. 
M. Coderre se targue d’ailleurs d’avoir attiré les députés 
conservateurs André Han ey. Diane Saint-Jacques et David 
Price dans le giron libéral, il y a quelques années. Sa 
prochaine cible: André Bachand. dernier sunivant des 
bleus au Québec — et peut-être un ou deux bloquistes.

Presse canadienne

■ OTTAWA — Laxisme dans la documentation administrative, déci­
sions discutables, révision relâchée des gestionnaires: telles sont les 
conclusions d’un examen interne des pratiques d’attribution des 
contrats au ministère du Patrimoine de Sheila Copps.

Les vérificateurs ont critiqué le minis­
tère pour ne pas avoir justifié correc­
tement plusieurs achats, pour avoir 
changé des contrats en vigueur ou 
avoir conclu plusieurs contrats avec le 
même fournisseur pour le même ser­
vice. Parfois, les contrats étaient 
ébauchés après que les services eu­
rent été rendus.

À maintes reprises, les hauts fonc­
tionnaires n’ont pu prouver aux véri­
ficateurs du ministère que les règles 
d’attribution des contrats du gouver­
nement fédéral avaient été respec­
tées.

Les gestionnaires responsables des 
achats assurent que ces irrégularités 
ne constituent pas des signes de pro­
blèmes beaucoup plus graves ou géné­
ralisés.

«Nous avons relevé des faiblesses, 
en effet, mais nous les avons corri­
gées », a déclaré le directeur général 
de la gestion financière du ministère. 
Bruce Manion.

Les vérificateurs ont révisé 77 dos­
siers, soit un échantillon équivalant à 
9 millions $ sur les 70 millions $ accor­
dés en contrats entre le P‘r avril 2001 
et le 31 juillet 2002.

Ces révélations surviennent au mo­
ment où la ministre Sheila Copps est 
dans le dernier sprint de sa course à 
la direction du Parti libéral du Cana­
da, qui devrait être remportée aisé­
ment par son adversaire, Paul Martin, 
la fin de semaine prochaine.

Des allégations d’irrégularités dans 
des contrats ont régulièrement enta-

Ces révélations surviennent au moment 
où la ministre Sheila Copps est dans le 
dernier sprint de sa course à la direc­

tion du Parti libéral du Canada.

ché le gouvernement Chrétien. La 
Gendarmerie royale a même ouvert 
une enquête à propos de contrats at­
tribués par le ministère des Travaux 
publics en vue d’augmenter la visibili­
té du fédéral au Québec. Des accusa­
tions ont d’ailleurs été portées contre 
le président d’une firme de communi­
cations de Montréal.

MODIFICATIONS A L’ARTICLE 45

La Fédération des femmes 
craint la sous-traitance

MONTREAL (PC) — La Fédération 
des femmes du Québec (FFQ) appuie 
les syndicats dans leur lutte contre les 
différentes politiques du Parti libéral 
du Québec, notamment en ce qui 
concerne la sous-traitance.

Lors du congrès qui se tenait en fin 
de semaine à Montréal, la présidente 
de la FFQ, Michèle Asselin, a réitéré 
son soutien aux différents groupes 
syndicaux. Les modifications que sou­
haite apporter le gouvernement Cha- 
rest à l’article 45 du Code du travail in­
quiètent les membres de la Fédéra­
tion. «Je crains qu’il y ait un recul 
concernant les conditions de travail 
des femmes», mentionne M""’ Asselin.

En effet, l’article 45 oblige une entre­
prise qui récupère partiellement les 
activités d’un autre employeur à res­
pecter l’accréditation syndicale et la 
convention collective des employés 
pendant un an. Pour la présidente de 
la FFQ. l’assouplissement de cette rè­
gle pourrait avoir des conséquences 
désastreuses.

« Des emplois syndiqués risquent 
d’être perdus au profit d’emplois sous- 
payés. Dans la majorité des cas, ce 
sont les femmes qui en seront victi­

mes. » Pour cette raison, la FFQ n’hé­
sitera pas à participer aux manifesta­
tions organisées par les syndicats 
pour faire valoir leur opposition au 
gouvernement. Le regroupement, qui 
souhaite se radicaliser, songe aussi à 
l’action directe, comme la désobéis­
sance civile. «On ne sait pas encore 
quels moyens on va utiliser, ça reste à 
voir», mentionne M"1' Asselin.

Le regroupement suivra également de 
près le dossier des centres de la petite 
enfance (CPE). Dans un article publié 
samedi, le quotidien La Presse faisait 
état de l'intention du gouvernement 
d’augmenter à 6S par jour le tarif des 
services de garde. Les familles ayant un 
revenu annuel supérieur à 70 000S 
pourraient devoir débourser jusqu’à 
10S quotidiennement, une décision que 
n’approuve pas la Fédération.

« Les services de garde doivent être 
publics, au même titre que la santé et 
l’éducation. Nous n’accepterons pas 
de perdre nos acquis. »

Outre ces grandes questions, la FFQ 
veut notamment s’attaquer à la pau­
vreté. à la discrimination et aux diffé­
rentes formes de violence envers les 
femmes.
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INCINÉRATEUR DE BELLEDUNE

Le Bloc veut en faire 
un enjeu électoral

Henri Michal d 
Collaborât ion spéciale

CAP-CHAT — S'il n'en tient qu'au chef du Bloc 
québécois Gilles Duceppe, le dossier de l'inciné­
rateur de Belledune deviendra un enjeu de la 
prochaine campagne électorale.

«En utilisant l'article 35.1 de Loi sur les pê­
ches. nous forcerons le gouvernement federal à 
revoir sa position face au projet d’incinérateur 
piloté par Bennett Environnemental au Nou­
veau-Brunswick. prédit M. Duceppe. La popula­
tion, et même les médecins invités par le promo­
teur, sont contre le projet. Nous mettrons donc 
toute la pression nécessaire. »

Selon le chef bloquiste, la loi prévoit « qu’il est 
interdit d'exploiter des ouvrages ou des entre­
prises entraînant la détérioration, la destruction 
ou la perturbation de l’habitat du poisson. Or. les 
émissions toxiques et le transport des matières 
contaminées par voie maritime vont perturber 
cet habitat. »

Le Bloc a déjà utilisé cette stratégie à la Cham­
bre des communes mais le ministre responsable. 
Robert G. Thibault n’a pas mordu à l'hameçon. 
« La bataille n’est pas perdue, même si Bennett 
Environnemental a déjà entrepris la construc­
tion de ses installations, il aura dépensé cet ar­
gent en vain. » assure Gilles Duceppe.

Le politicien écorche, au passage, le député de 
Bonaventure-Gaspé-îles-de-la-Madeleine-P&bok,

Georges 1-arah. « U* depute liberal a abandonne 
ses responsabilités il n'a été que le porte-voix 
d'Ottawa dans tout ce dossier. Or. son véritable rô­
le est de défendre les intérêts de ses électeurs »

SCRUTIN AL PRINTEMPS

De passage en Gaspésie pour rencontrer ses 
partisans. Gilles Duceppe prédit que le futur chef 
du l’art! libéral, l’aul Martin, déclenchera des 
élections en avril 2004. « Nous sommes déjà en 
avance sur les autres années électorales, même 
s'il nous reste des candidats à dénicher. Trois as­
semblées d'investiture seront tenues d'ici dé­
cembre et la plupart des députés (33 sur 34) se­
ront dans la course. »

Cinq candidats potentiels seraient intéressés à 
briguer les suffrages lors de l'investiture péquis- 
te dans Bonaventure-Gaspé-iles-de-la-Madelei- 
ne-Fabok. Gilles Duceppe refuse toutefois de di­
vulguer les noms des éventuels candidats, mais 
doit les rencontrer sous peu.

Convaincus de l’importance d’offrir un choix 
aux Québécois, les bloquistes entendent miser 
sur les intérêts des électeurs, notamment dans 
le dossier de l’assuranee-emploi, lors de la pro­
chaine campagne.

Gilles Duceppe croit d'ailleurs que le pendule, 
actuellement dans le camp des fédéralistes, re­
viendra chez les souverainistes. «Ça commence 
déjà à grincer au Québec. Charest et Martin, 
c’est plus qu’un duo, c’est un étau. »

Brûlés vifs sur le toit 
qu’ils réparaient

Raymond Gervais
La Presse

MONTREAL — Deux ouvriers ont etc brûles vifs 
hier matin et deux autres ont subi des blessures 
sans gravite lorsqu'un incendie s'est declare sur 
le toit d'un immeuble en rénovation, dans le 
quartier Saint-Henri, à Montréal.

Les quatre travailleurs s'affairaient à refaire 
le toit de la maison de trois etages lorsqu'un re­
cipient de goudron surchauffé s’est enflammé. 
Le feu s’est rapidement propage à tout le toit, 
piégeant les victimes.

Des témoins ont raconté avoir vu les flammes 
envelopper littéralement les deux hommes. « Ils 
semblaient soudés sur le toit, ils ne bougeaient 
pas ». a déclaré l’un d'eux.

Daniel Lussier, qui habite derrière la maison in­
cendiée. a raconté avoir entendu deux ou trois pt»- 
tites explosions peu avant 9 h, quelques distants 
avant d'apercevoir les flammes. C’est à ce moment 
qu'il a entendu crier « Au feu ! Au feu ! » et qu'il a 
composé le 9-1-1. «.J’ai vu un des travailleurs com­
plètement enflamme. 11 était debout sur le toit mais 
ne bougeait plus. Quant au deuxième, le feu léchait 
une de ses jambes. 11 a regardé vers le fond de l'Im­
meuble pour s'échapper mais s'est fait prendre 
par la fumée. .J’ai crié: “Saute! Saute! Saute!" 
mais il n’a pas sauté. Transformé en torche, l’hom­
me est finalement tombé du toit avec son compa­
gnon ». a expliqué le témoin.

Selon un autre témoin, les deux victimes, en

Le» pompier» ont mis plusieurs heures 
a mai Iriser l'incendie

flammes, marchaient sur le toit sans savoir où 
aller et quoi faire. Cette scène horrible aurait du­
ré près de deux minutes avant que les deux 
corps enflammes ne tombent du toit.

La maison, qui était en rénovation depuis plu­
sieurs années, a été complètement détruite et la 
residence adjacente a été lourdement endomma­
gée. Une vingtaine de locataires des immeubles 
voisins tint été évacués. Quelque 120 pompiers 
répondant à une cinquième alerte ont mis plu­
sieurs heures à circonscrire les flammes.

Comme il y a eu mort d'homme, la police de la 
Ville de Montréal a ouvert une enquête ainsi que la 
Commission de la santé et de la sécurité du travail.

LA JALOUSIE,
ÇA SE SOIGNE

—
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■ BAGDAD (d'après AP) — Le ministre irakien des Affaires étrangè­
res, Hoshyar Zebari, a affirmé hier que l’escalade de la violence 
antiaméricaine pourrait retarder le travail d’élaboration de la nouvel­
le Constitution du pays, ralentissant le processus de mise en place 
d’un gouvernement démocratique souhaité par l’administration Bush. 
Parallèlement, les violences se sont listes de la 82' Division aéroportée ont
poursuivies. Trois mortiers ont explo­
sé dans la soirée dans le quartier de 
Karrada, à Bagdad, provoquant des 
dégâts sur une maison, mais sans fai­
re de blessés, selon la police. Selon un 
officier, la cible était sans doute l’Insti­
tut de technologie situé à proximité.

Le Commandement américain a an­
noncé hier la mort d’un soldat, tué sa­
medi quand son véhicule a heurté une 
mine terrestre à Bagdad.

A Bassora, dans le sud du pays, un 
soldat britannique a été blessé hier 
par une mine terrestre, selon des té­
moins.

A Falloujah, samedi, trois parachu-

été blessés. Leur patrouille a été prise 
dans une embuscade et ils ont été la ci­
ble de tirs. Kn représailles, des F-16 
américains ont lancé dans la soirée 
trois bombes de 250 kilos sur les posi­
tions des forces rebelles.

Par ailleurs, le ministre des Affaires 
étrangères irakien, Hoshyar Zebari, 
s’est dit confiant dans la présentation 
par le gouvernement provisoire, le 15 
décembre (comme l’a demandé le 
Conseil de sécurité de l’ONU), d’un ca­
lendrier visant à élaborer une nouvel­
le Constitution et organiser des élec­
tions nationales.

«Toutefois, ces calendriers dépen­

dent de la situation en matière de sé­
curité, et si la sécurité se détériore, 
nous ne pourrons pas répondre à de’ 
tels engagements », a affirmé M. Zeba­
ri à l’issue d’une rencontre avec la mi­
nistre espagnole des Affaires étrangè­
res, Ana Palacio. Cette dernière a fait 
part du soutien de son pays à la re­
construction de l’Irak, affirmant que 
les « terroristes » cherchant à ébranler 
la coalition menée par les États-Unis 
n’y pan iendraient pas.

Le lieutenant-colonel George Krivo, 
porte-parole du commandement amé­
ricain, a annoncé, par ailleurs, que les 
troupes américaines avaient arrêté 18 
personnes dans le cadre de l’enquête 
sur l’attaque à la roquette contre l’hô­
tel Al-Rachid, à Bagdad.

Les suspects ont été mis en état d’ar­
restation par la première division 
blindée, en charge de la sécurité à 
Bagdad, a-t-il ajouté, sans préciser 
quand et où ils ont été interpellés.

L’hôtel Al-Rachid, où séjourne une 
grande partie du personnel militaire 
et civil US dans la capitale irakienne, 
est un symbole de l’occupation améri­
caine. Un colonel américain avait été 
tué et 18 autres personnes blessées le 
26 octobre lors d’une attaque à la ro- 
quettez.

Bar ailleurs, le conseil de gouverne­
ment irakien a décidé de geler les 
avoirs des dirigeants du régime de 
l’ancien président Saddam Hussein. Il 
a également décidé de mettre un ter­
me aux projets de privatisation d’en­
treprises publiques, précisant que la 
vente d’entreprises devait être bien 
étudiée. Le ministre irakien du Pétro­
le, Ibrahim Bahr al-Uloum, a déclaré 
pour sa part que « l’Irak va réexami­
ner les contrats signés avec les pays 
qui n’ont pas proposé d’aide au peuple 
irakien et qui n’envisagent pas de le 
faire à l'avenir, tels que la France et 
l’Allemagne», selon la télé Al-Arabiya.

Deux ans après, Kaboul 
est tenté de négocier 

avec d’anciens talibans
■ KABOUL (d’après AFP) — Deux ans après la chute des talibans, le 
gouvernement du président Hamid Karzai, qui continue d'affronter 
militairement la milice islamiste dans le sud et l’est du pays, est tenté 
de négocier avec d’anciens dignitaires du régime et d'opter pour une 
politique de la main tendue.

«... pour une bonne cause»

Anéantis en quelques semaines il y a 
deux ans par l’offensive conjointe des 
troupes américaines et des miliciens 
de l’Alliance du Nord, les talibans ont 
reconstitué leurs forces et sont depuis 
six mois passés à l’offensive.

Pratiquant une tactique de guérilla 
et de coups de mains, évoluant par pe­
tits groupes mobiles, les combattants 
islamistes ont repris pied dans les 
provinces majoritairement pachtou- 
nes de Kandahar, Helmand, Oruzgan, 
Zabul, Ghazni, Paktika, Paktia et 
Khost, où ils bénéficient souvent du 
soutien des villageois et des tribus.

Selon un rapport de l’ONU, présenté 
fin octobre au Conseil de sécurité, les 
talibans contrôlent désormais de fac­
to l’administration dans certaines zo­
nes frontalières avec le Pakistan.

Les troupes progouvernementales, 
appuyées en force par l'armée améri­
caine, ont pu jusqu'à présent contenir 
cette montée en puissance. Mais la 
menace grandit, alimentée par un sen­
timent croissant de frustration des 
Pachtouns, qui se voient comme les 
grands perdants de la transition poli­
tique (avec un cabinet dominé par les 
Tadjiks du Panchir), et laissés-pour- 
compte de la reconstruction.

Soucieux de gagner la sympathie po­

litique des Pachtounes et de couper 
l’herbe sous le pied aux talibans, le 
président Karzai a à plusieurs repri­
ses appelé les simples combattants de 
la milice islamiste à déposer les armes 
en échange d’une amnistie.

« 11 n’y a vraisemblablement pas plus 
d’une cinquantaine de personnes qui 
sont associées au terrorisme et à la 
violence contre le peuple afghan. 
Celles-là, nous ne pouvons accepter 
leur retour, disait-il, en octobre. Les 
milliers de talibans ordinaires sont les 
bienvenus en Afghanistan ».

Un grand nombre d’anciens 
talibans, après avoir fui au Pakistan 
puis négocié leur reddition, ont ainsi 
réintégré, à tous les échelons, les 
rangs de l’administration et des orga­
nes sécuritaires du gouvernement.

Meilleur exemple de cette réintégra­
tion, l’actuel gouverneur de la provin­
ce de Paktika, Mohammad Ali Jalali. 
assurait sous les talibans les fonc­
tions de chef de la police dans la pro­
vince voisine de Ghazni.

Les contacts n’ont jamais cessé. 
Avec le regain d’activités des «étu­
diants en religion », beaucoup de res­
ponsables et chefs de districts sont au­
jourd’hui obligés de composer et négo­
cier au jour le jour.

Désavouée dans son pays pour sa participation,
Miss Afghanistan n’a pas été élue Miss Monde 2003, mais elle a reçu hier 
le prix de « la beauté pour une bonne cause ». Vida Samadzai, 23 ans, était 
la première Afghane à participer à un concours de beauté de’puis 30 ans. 
Elle n’a pas pu atteindre les demi-finales, mais elle a été citée en exemple 
en tant que « symbole de la confiance retrouvée, du courage et de l’esprit 
des femmes d'aujourd’hui » et pour avoir personnifié « la victoire du droit 
des femmes et plusieurs luttes sociales, personnelles et religieuses ». El­
le est menacée de poursuites judiciaires si elle retourne en Afghanistan.

s’engager 
par écrit

Mais le doute persiste
VIENNE (AFP et AP) — L'Iran a pro­
mis de s’engager par écrit à coopérer 
avec l’agence onusienne de sûreté nu­
cléaire, mais des diplomates se de­
mandent si le pays, soupçonné de met­
tre au point l’arme atomique, ne cher­
che pas simplement à gagner du 
temps.

L’Iran a promis, samedi, d’adresser 
la semaine prochaine à l’Agence inter­
nationale de l’énergie atomique 
(AIEA) des lettres annonçant son ac­
cord pour suspendre ses activités 
d’enrichissement d’uranium et renfor­
cer les inspections de ses sites nu­
cléaires.

Cette annonce a été faite par le direc­
teur de l’AIEA, Mohamed El-Baradei, 
à l’issue d’entretiens, au siège de l’or­
ganisation à Vienne, avec le responsa­
ble du programme nucléaire iranien, 
Hasan Rohani.

L’Iran avait soumis une déclaration 
sur son programme nucléaire, le 24 
octobre, à M. El-Baradei, 10 jours 
après une visite de celui-ci à Téhéran.

M. Rohani a affirmé qu’avec ce rap­
port et les promesses faites samedi, 
l’Iran avait répondu à «toutes les 
questions en suspens».

Liran, qui construit une centrale nu­
cléaire avec l’aide de la Russie, offi­
ciellement pour produire de l’électri­
cité, est accusé par plusieurs pays oc­
cidentaux, dont les États-Unis, de 
mettre secrètement au point un pro­
gramme nucléaire militaire. Téhéran 
a toujours démenti ces accusations.

Les États-Unis et l’Iran ont, entre­
temps, repris il y a quelques semaines 
des discussions secrètes à Genève sur 
leurs relations et sur des questions de 
sécurité, a affirmé hier dans un quoti­
dien panarabe le chef du conseil de 
gouvernement irakien, Jalal Talabani, 
un proche du régime iranien.

Hasan Rohani a souligné samedi 
que, dans « dans le nouvel environne­
ment de coopération », la communau­
té internationale devrait accepter le 
droit de l’Iran d’utiliser la technologie 
nucléaire à des fins pacifiques.

Mais des diplomates font remarquer 
que, pour l’instant, l’Iran n’a toujours 
pas suspendu ses activités d’enrichis­
sement d’uranium, ni signé un proto­
cole additionnel au Traité de non-pro- 
lifératiôn nucléaire (TNT) qui autori­
serait des inspections renforcées sur 
son territoire.

Liran s’était déjà engagé sur ces 
deux points dans une déclaration écri­
te lors d’une visite exceptionnelle des 
ministres des Affaires étrangères de 
l’Allemagne, de la Grande-Bretagne et 
de la France, le 21 octobre à Téhéran. 
Aucune date précise n’a été fixée pour 
la mise en oeuvre des engagements. 
Téhéran a affirmé hier que liran allait 
suspendre « dans les prochains jours » 
l’enrichissement del’uranium.

Un « OUI mais... » d’Israël à un échange de prisonniers
JÉRUSALEM (d’après AFP) — Le ca­
binet israélien a approuvé hier un 
échange de prisonniers avec le Hez­
bollah libanais, en excluant toutefois 
un Libanais emprisonné pour le meur­
tre d’Israéliens, ce qui risque de faire 
capoter la transaction.

L’échange envisagé a été approuvé 
après huit heures de débat par une 
courte majorité de 12 ministres, dont 
le PM Ariel Sharon contre 11.

Mais le cabinet a indiqué sans amba­
ges que le Libanais Samir Kantar, 
condamné pour sa participation, en 
1979. à un attentat meurtrier en 
Israël, ne serait pas libéré alors que le 
Hezbollah exige cette libération.

Le ministre israélien des .Affaires 
étrangères. Sylvan Shalom, a catégo­
riquement exclu hier cette libération.

Il a assuré que Samir Kantar « ne se­
ra pas relâché» par suite de la déci­

sion du cabinet de ne pas libérer des 
détenus ayant «du sang sur les 
mains ».

Le chef du mouvement chiite liba­
nais, Hezbollah Hassan Nasrallah. 
avait affirmé, samedi, que l’échange 
devait englober tous les Libanais dé­
tenus en Israël et averti que celui-ci 
n’aurait pas lieu si cette clause n'était 
pas respectée.

Le Hezbollah n'avait cependant pas

réagi hier soir à la prise de position du 
gouvernement israélien sur l’échange 
de prisonniers négocié depuis des 
mois par des médiateurs allemands.

En échange de trois soldats considé­
rés comme morts et d'un civil enlevé, 
Elhanan Tanenbaum, le cabinet s’est 
engagé à libérer quelque 400 détenus 
palestiniens et plusieurs dizaines de 
détenus du Liban, de la Syrie, du Ma­
roc, du Soudan et de la Libye.

Par ailleurs, plusieurs centaines de 
Palestiniens auxquels se sont joints 
des pacifistes israéliens et interna­
tionaux ont manifesté hier e en Cisjor­
danie contre la ligne de défense qu’ls- 
raël érige sur ce territoire occupé. 
Dans la village de Zabouda, quelque 
600 personnes ont manifesté contre le 
«mur de l’apartheid» qui, à cet en­
droit, sépare les villageois de leurs 
terres...
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FÊTE ANS

DE LEADERSHIP

Dodge Caravan 2004
Édition anniversaire

Pour célébrer ses 20 ans, Dodge Caravan vous présente son Édition anniversaire.
Une édition limitée, équipée de nos caractéristiques les plus populaires 

ainsi que de plusieurs autres particularités propres au modèle Édition anniversaire.

ACHETEZ À

22 988 $
Moteur V6 de 3,3 L • Climatiseur • Lecteur de CD • Lève-glaces, rétroviseurs 
et verrouillage à commande électrique • Régulateur de vitesse • Glaces à 
écran solaire • Chauffe-moteur • Plein d’essence gratuit1'• Et plus!

[anniversary ensemble valeur ajoutée
f i) 1 ri

• Roues de 16 po en aluminium 
chromé • Boucliers avant et arrière de couleur assortie 
• Poignées de porte de couleur assortie • Garniture du 
tableau de bord argent satiné • Bouclier arrière avec 
marchepied • Volant gainé de cuir

Dodge Caravan
La mini-fourgonnette préférée au pays

Mill WM

’/ LA MEILLEURE PROTECTION QUE NOUS AYONS DAMAIS OFFERTE SUR TOUTES LES DODGE CARAVAN 2004.

GARANTIE DE 7 ANS OU 115 000 KM SUR LE GROUPE MOTOPROPULSEUR, ET ASSISTANCE ROUTIÈRE 24 HEURES SUR 24.’

GM, FORD, HONDA ET TOYOTA NE L'ONT PAS.

VISITEZ VOTRE CONCESSIONNAIRE CHRYSLER • JEEP*0 • DODGE OU DODGE.CA
A Le prit comprend les allocations du fabricant consenties au» concessionnaires et est établi pour la Dod|e Caravan 2004 équipée de l'ensemble 28P Le concessionnaire peut vendre 4 prn moindre Transport tase sur le climatiseur 
immatriculation assurance, droits sur les pneus neufs frais d administration des concessionnaires et tans en sus Offre d'une durée limitée et eidusive. qui ne peut être combinée è aucune autre offre 11 exception de le remise au» 
dipldmes et du programme d aide au» handicapés physiques et qui s applique I la livraison tu détail des modales Dodge Caravan 2004 Édition anniversaire neufs en stock L offre peut changer sans préavis Le concessionnaire peut devoir 
commander ou échanger un véhicule Photo 4 titre mdicitif seulement Voyez votre concessionnaire participent pour les détuls et les conditions OGreturt 4 l'echat ou 4 le location d un véhicule neuf 2004 “ Tous les modèles Chrysler. 
Jeep et Dodge 2003 et 2004 sont couverts per le meilleure protection que nous eyons jamais offerte une garantie de 7 «ns ou 115000 km* sur le groupe motopropulseur. et une assistance routière 24 heures sur 244 selon la première 
éventualité La garantie de base est de 3 ans ou 60000 km* Le protection de II carrosserie contre le corrosion est de 3 ans Le moteur turbo Cummins diesel est couvert par une garantie limitée distincte de 7 ans ou 160000 km* sur le 
moteur * Selon la premiere éventualité 4 Certaines conditions ainsi qu une franchise peuvent s appliquer Cette offre ne s applique pis 4 certains véhicules vendus t des fins commerciales ou eu» modèles SRT-IO Renseignez-vous auprès 
de votre concessionnaire t Remise eu» diplômés de 500 $ 4 la location ou de 1000$ t Tâchât d'un véhicule t l'exception de la Dodge SX 2 0 (750$) Cette offre eiclut le Dodge Viper Voyez votre concessionnaire 
participant pour les détails et les conditions MD Jeep est une merque déposée de DumlerChryslef Corporation utilisée sous licence par DetmlerChrysler Canada une Mille 4 propriété entière de DeimlerChrysler Corporation

Association publicitaire des concessionnaires Chrysler • JeepMD • Dodge du Québec
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Une majorité réduite pour le PM 
du Japon, Junichiro Koizumi

■ TOKYO (AP et AFP) — Malgi'é la forte progression de l’opposition, 
la coalition conservatrice sortante du premier ministre Junichiro Koi­
zumi a conservé sa majorité à la Chambre des députés après les légis­
latives japonaises d'hier.

Selon les dernières estimations de la 
chaîne publique NHK, la coalition 
composée du Parti libéral-démocrate 
(PLI)) de M. Koizumi, du Nouveau par­
ti conservateur et du parti Komeito 
(bouddhiste) obtenait 275 sièges, sur 
les 480 de la chambre basse de la Diè­
te. Elle en comptait 287 avant ces élec­
tions.

«Nous allons pouvoir 
continuer notre action avec 
une administration stable.
Je suis soulagé », a déclaré 
le secrétaire général du 
PLI), Shinzo Abe, en appre­
nant que la coalition gou­
vernementale gardait le 
contrôle de l’assemblée.
Son parti, qui domine la vie 
politique nippone depuis un 
demi-siècle, a cependant 
subi une érosion sensible, 
passant de 247 à 237 députés

Il s’agissait du premier véritable test 
électoral pour Junichiro Koizumi de­
puis son arrivée au pouvoir, il y a deux

ans, avec un ambitieux programme de 
réformes économiques et politiques 
qu’il espère poursuivre. Alors que les 
résultats commençaient à affluer, le 
premier ministre a affirmé que sa 
coalition gouvernementale était par­
venue à son objectif.

LE BIPARTISME?
Se fondant sur les résul­

tats définitifs en provenan­
ce des bureaux de vote, la 
chaîne NHK a annoncé que 
la coalition totalisait 275 
sièges, contre 205 pour l’op­
position, et 177 pour sa 
principale composante, le 
Parti démocrate (PD), qui 
n’avait que 137 députés 
dans l'assemblée sortante.

Le secrétaire général du 
Parti démocrate, Naoto 

Kan, était plus que satisfait de la per­
formance de son parti, devenu un can­
didat crédible à l’alternance en vue 
des prochaines élections. 11 semble

que la volonté affichée par M. Koizumi 
d’envoyer des troupes en Irak ait pesé 
dans le choix des électeurs, notam­
ment des indécis, le PD y étant catégo­
riquement opposé.

« Je peux à peine parler », a déclaré, 
ému, l’opposant Naoto Kan au quar­
tier général de son parti a Tokyo. 
«J’espère que cela conduira à un : 
changement de gouvernement Mais 
nous devons attendre que tous les bul­
letins soient dépouillés. »

Le PM lui-même n’a pas caché sa su- j 
prise devant la forte poussée du PD.
« Je me suis dit que les démocrates se 
battaient bien», a-t-il commenté. ' 
«Peut-être se dirige-t-on vraiment 
vers un système à deux partis. »

Avec un taux de seulement 52%, la 
participation à ces élections a été in- j 
férieure aux 62,5% des dernières lé­
gislatives de l’an 20()<(, qui avaient vu 
le PLI) l’emporter largement.

Au total, 1159 candidats se sont sou­
mis au verdict des urnes hier, dont 336 
pour le PLI) et 277 le PD.

Les lendemains électoraux s’annon­
cent plus difficiles que prévu pour M 
Koizumi et son Parti libéral démocrate 
(PLD), avec l’émergence d’une bipo­
larisation du paysage politique, selon 
la presse nippone d’aujourd'hui.

M. Koizumi, hier

L’ex-dictateur Rios Montt écarté 
du second tour au Guatemala

■ (îlIATEMAI^A (AFP et AP) — Un sondage réalisé par le quotidien 
guatémaltèque El Periodico, à la sortie des bureaux de vote hier ma­
tin. fait état d’une défaite de l'ex-dietateur Efrain Rios Montt qui, avec 
14,7°/o des suffrages, serait devancé par Oscar Berger (Gana-droite) 
et Alvaro Colom (Une, centre-droit).
Ce sondage, effectué auprès de 1273 
votants, dans 68 bureaux de vote choi­
sis au hasard, place en tête du premier 
tour de l’élection présidentielle Oscar 
Berger, de la Grande alliance nationa­
le, avec 42,4 % des voix.

Le candidat de l’Unité nationale de 
l’espérance, Alvaro Colom, est crédité 
pour sa part de 27% et affronterait 
ainsi M. Berger au second tour, le 
28 décembre prochain.

Le quotidien El Periodico qui a me­
né ces dernières semaines une campa­
gne féroce contre le Front républician 
guatémaltèque (ERG) et son candidat 
Efritin Rios Montt, a précisé dans une 
édition spéciale que ce sondage, réali­

sé à travers le pays par des collabora­
teurs du quotidien, comportait une 
marge d'erreur de 3,8%.

Cette enquête a été publiée peu 
après 21 h, heure locale, alors que 
dans plusieurs départements, des 
électeurs continuaient de voter en rai­
son du retard pris tout au long de la 
journée dans les opérations de vote.

L’édition spéciale du quotidien fait 
également état d’une participation 
« massive » alors que le Tribunal su­
prême électoral prévoit un taux 
d’abstention supérieur à celui de 1999 
(53,75%).

Le dernier sondage publié quatre 
jours avant le scrutin plaçait Oscar

Berger en tête avec 30,4 % des suffra­
ges, devant Alvaro Colom (27,2%) et 
Efrain Rios Montt (11,4%).

UN ATTENTAT
Rolando Morales, secrétaire politi­

que d’Alvaro Colom, candidat de cen­
tre-gauche, a été blessé par balles sa­
medi, à la veille du scrutin.

Rolando Morales, qui se présente 
aux législatives, a été pris pour cible à 
son domicile peu avant minuit par des 
hommes armés, a rapporté sa femme 
Lucy Lainfiesta.

Il a subi une intervention chirurgica­
le et se trouvait hier dans un état sta­
ble.

Aucun suspect n'a été arrêté.
Cette campagne a été entachée de 

violences. L’ancien dictateur Efrain 
Rios Montt tentait de revenir au pou­
voir et beaucoup redoutaient que ses 
partisans n’acceptent pas leur défaite 
annoncée!

Dinah Leach el Jim Gorringe

Convoler à 99 et 84 ans
WELLINGTON, Nouvelle-Zélande 
(.Al*) — On pourrait les appeler les 
jeunes mariés du troisième âge. Jim 
Gorringe. 99 ans, et Dinah Leach, 84 
ans, se sont dits « oui » avec un baiser 
hier devant une centaine d'invités à 
Christchurch, devenant ainsi le couple 
le plus âgé de Nouvelle-Zélande.

Aujourd’hui, ils passaient leur pre­
mière matinée à deux en arpentant les 
couloirs et les jardins de la maison de 
retraite dans laquelle ils vivent tous 
les deux.

Pas de grasse matinée au pro­
gramme, les jeunes mariés étaient à 
l’heure pour le petit déjeuner.

«Je pensais qu’ils allaient traîner au 
lit jusqu’à midi», a déclaré Barbara 
Stanton, la directrice de l’établisse­
ment. « Mais ils sont venus déjeuner et 
se promènent ensemble dans les 
jardins », a-t-elle précisé.

Les deux tourtereaux se sont ren­

contrés il y a trois ans dans cette mai­
son de retraite et ils n’ont pas l’inten­
tion de la quitter, selon la directrice. 
Avant le mariage, Dinah avait ex­
pliqué avoir été attirée par le sens de 
l'humour de Jim.

Lui a déjà été marié une fois, alors 
qu’il s'agit de la troisième union pour 
elle. Les deux mariés ont quitté leur 
Angleterre natale il y a plusieurs 
années.

Jim Gorringe est aujourd’hui le 
jeune marié néo-zélandais le plus âgé 
de son pays. Le précédent record 
datait de 1936, année où un homme 
s’était marié à l'âge de 97 ans.

Le Livre des records Guinness re­
connaît des exploits réalisés par des 
personnes du troisième âge, tels que 
le saut en chute libre en tandem ou le 
plus vieux véliplanchiste, mais il n’ex­
iste aucune catégorie répertoriant les 
mariés les plus âgés.

Accouchement prématuré
LONDRES (d’après AFP) — Sophie 
Rhys-Jones, l’épouse du prince Ed­
ward, le plus jeune fils des quatre en­
fants de la reine Elizabeth II, a donné 
naissance prématurément à une fille 
dans la nuit de samedi après une opé­
ration par césarienne effectuée d’ur­
gence, a annoncé Buckingham Palace.

La nièce du prince Charles et le sep­
tième petit-enfant de la reine d’Angle­
terre, qui n’était attendue qu’en dé­
cembre, pèse 1,9 kg et la santé de la 
mère et de l’enfant est « stable ».

Le reine s’est dite, hier, « ravie » de 
l’arrivée de ce nouveau petit-enfant, 
selon un document de Buckingham 
Palace qui précise qu’« elle était régu­
lièrement informée » de l’état de santé 
de sa belle-fille et du bébé.

Toute visite de la souveraine à l’hô­
pital St George sera effectuée en pri­
vé.

Les parents de Sophie Rhys-Jones 
ont déjà passé une heure et demie aux 
côtés de leur fille à l’hôpital.

Sophie, 38 ans, « est plutôt endormie, 
mais elle va parfaitement bien. Et le 
bébé également », a déclaré M. Rhys- 
Jones, mais il a refusé de révéler si 
l’enfant avait déjà un prénom.

Le bébé princier a été transféré dans 
une unité spéciale de l’hôpital St Geor­
ge dans le sud de Londres.

Le comte et la comtesse de Wessex 
avaient annoncé, en mai, qu’ils atten­
daient leur premier enfant pour dé­
cembre, après plusieurs années 
d’efforts.
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La Colombie perd sa 
ministre de la Défense

BOGOTA (d’après AFP) — Le malaise de l’état-major face 
à l’immixtion d’experts espagnol et américain dans la 
restructuration du ministère de la Défense en Colombie a 
provoqué le départ de la ministre, Martha Lucia Ramirez, 
a révélé hier une haute source militaire.

Ancienne ambassadrice de la Colombie en France avant 
sa nomination à ce poste en août 2002, M"" Ramirez a été 
remplacée par Jorge .Alberto Uribe Echavarria, 63 ans, ac­
tuel président de la compagnie d’assurances De Lima, 
après que sa démission eut été rendue publique par la pré­
sidence colombienne.

La Colombie est le troisième destinataire de l’aide amé­
ricaine dans le monde, après Israël et 1’Égypte, avec 2,6 
milliards de dollars fournis depuis 2000 par Washington.

« Le malaise était monté à un tel degré que même un nou­
vel état-major n’aurait pas accepté la stratégie de la minis­
tre». Selon un officier de haut rang, qui a requis l’anony­
mat, « un conseiller espagnol, et un autre de nationalité 
américaine, avaient été recrutés par la ministre pour pro­
céder à une restructuration du ministère de la Défense, 
avec pratiquement tous les pouvoirs, sans aucune prise en 
compte de l’état-major colombien ».

ii MfStl? etes dans un 
rouillard financier, 
lisiez-voLLS guider!

Faites appel aux compétences reconnues d'un 
membre de l Association québécoise des 
professionnels de la réorganisation et de 
l'insolvabilité (AQPRI)’. Nos membres, tous 
détenteurs d'une licence de syndic, travaillent 
de manière à ce que vos droits soient 
respectés. Que vous soyez créancier ou débiteur 
(individu ou entreprise), nous pouvons vraiment 
vous aider à trouver la solution la plus 
appropriée à votre situation. Il est cependant 
préférable de ne pas attendre de vous retrouver 
en plein brouillard avant de communiquer 
avec nous.

Laissez-vous guider en toute confiance... 
par un membre de l'AQPRI !
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L'EST ET LA CÔTE-NORD
FUSION CACOUNA- 

PAROISSE ET 
RIVIÈRE-DU-LOUP

Les taxes et 
l’eau au cœur 

des débats
Marc Larouche 

Collaboration s liée laie

RIYlÈRE-Dl’-LOUP — Le projet de re­
groupement entre Caeouna-paroisse 
et Rivière-du-Loup a amené plus de 
150 personnes à se rendre à l’assem­
blée d’information organisée à Caeou­
na-paroisse, jeudi soir. Le compte de 
taxes et l’approvisionnement en eau 
potable ont monopolisé les débats.

«Les chicanes interminables entre 
les deux Cacouna nuisent à notre déve­
loppement. Le conseil avait le choix en­
tre le statu quo ou le développement. 
C’est cette option que nous avons rete­
nue. Ce faisant, nous réglons définiti­
vement le problème d’approvisionne­
ment en eau potable et assurons le dé­
veloppement économique de notre ré­
gion», a lancé d’emblée le maire, M. 
Jacques M. Michaud. 11 a répondu aux 
questions flanqué de ses conseillers, 
d’un hydrogéologue, de fiscalistes et de 
représentants du gouvernement.

Selon le maire, les impacts financiers 
d’un regroupement avec Rivière-du- 
Loup sont à peu près nuis. Grâce à une 
aide de 510000$ du Programme d’aide 
financière au regroupement des muni­
cipalités (PAFREM), le taux de taxes 
de base sera maintenu durant quatre 
ans, et le retour à la norme se fera pro­
gressivement durant neuf ans.

Le taux de base à Caeouna-paroisse 
est actuellement de 87 cents du 100$ 
d’évaluation. Dans neuf ans, il rejoin­
dra celui de Rivière-du-Loup, actuelle­
ment à 1,07$. «Sans fusion, nous re­
joindrons le taux de Rivière-du-Loup 
bien avant neuf ans. Seulement avec 
l’application de la fiscalité d’agglomé­
ration et la desserte du service incen­
die, le taux de taxes sera augmenté 
d’au moins 10 cents du 100$ d’évalua­
tion », ajoute le maire Michaud.

Ces propos ont été appuyés par une 
fiscaliste de la firme Raymond Chabot 
Grant Thornton, qui a présenté une 
projection du compte de taxes estimé 
avec et sans fusion, en tenant compte 
de quatre grands projets. Toutefois, la 
construction du deuxième aréna à Ri- 
vière-du-Loup et l’aéroport n’y figu­
rent pas, ce qu’a noté un participant.
FAUDRA PAYER QUAND MÊME
«Regroupement ou non, nous de­

vrons tout de même payer, puisque ces 
infrastructures s’inscrivent dans le 
processus de fiscalité d’aggloméra­
tion», explique M. Michaud.

En ce qui a trait à l’eau potable, l’en­
tente prévoit l’application du principe 
de l’utilisateur payeur. Des compteurs 
seront installés sur chaque résidence, 
ce qui en a fâché certains. « Si j’arrose 
mon jardin, ce sera compté, et si quel­
qu'un de Rivière-du-Loup arrose son 
asphalte, ce ne le sera pas », faisait re­
marquer cet autre participant. « Vous 
avez bien compris ». a rétorqué le mai­
re, ajoutant qu’outre l'eau potable, la 
fusion permettra de développer le port 
de mer et le parc industriel « toujours 
désavantagé par rapport à celui de Ri­
vière-du-Loup ».

Le verdict des citoyens sera connu le 
7 décembre, après les référendums 
qui se tiendront dans chacune des mu­
nicipalités concernées. Une séance 
d’information aura lieu à Rivière-du- 
Loup demain.

SAINT-OCTAVE

Raymond
Beaulieu retrouvé

Il avait tenté de 
s’enlever la vie

Les policiers de la Sûreté du Québec de 
la MRC de La Mitis ont retrouvé Ray­
mond Beaulieu. 54 ans. de Grand-Mé­
tis, soupçonné de s’être introduit par 
effraction et armé dans une résidence 
de Saint-Octave, la semaine dernière.

Un ami qui passait chez lui. jeudi, l'a 
découvert gisant sur le plancher de sa 
résidence. L’homme aurait tenté de 
s’enlever la vie avec une arme à feu. 
Blessé gravement au visage, il a été 
transporté à l’hôpital de l'Enfant-Jé- 
sus de Québec.

Dans la nuit de samedi à dimanche 
dernier, l'individu aurait pénétré dans 
la maison de connaissances et aurait 
tiré des coups de feu. Personne n'a 
toutefois été blessé.

Un triangle amoureux serait à l'ori­
gine des événements. Une fois rétabli. 
Raymond Beaulieu devra faire face à 
des chefs d’accusation qui ne sont pas 
encore établis, indique Claude Ross, 
porte-parole de la Sûreté du Québec 
au Bas-Saint-Laurent. A.P.

COUMORATION SPfCIAU NAOMIf BRIAND

L'ai enir rie la station piscicole de Gaspe, construite en 1935. est en eau.i troubles.

GASPE

La station
piscicole en peril

Incapable de récupérer 92 000 $ en 
taxes impayées, la Ville veut la saisir

Naomie Briand
Collaboraiiou spéciaIe

■ GASPÉ — L’avenir de la station piscico­
le de Gaspé est menacé. La corporation qui 
gère le site patrimonial' est incapable de 
payer 92000$ en taxes municipales. La 
municipalité se tourne vers les tribunaux 
pour mettre la main sur le complexe.

La station piscicole devait être mise aux enchè­
res. mais devant le grand intérêt du site, le 
conseil a plutôt entamé des procédures pour sai­
sir le complexe. « La faiblesse de la procédure de 
vente pour taxes est à l’effet que nous aurions eu 
l’obligation d’adjuger la vente au plus offrant, 
sans droit de regard sur le promoteur qui s’y im­
planterait», explique le directeur général de 
Gaspé, Gaétan Lelièvre.

Selon M. Lelièvre, cinq promoteurs seraient in­
téressés par le site. Parmi eux, le Centre de 
transfert et de sélection des salmonidés (CTSS), 
un organisme sans but lucratif dont les adminis­

trateurs sont des fonctionnaires, des chercheurs 
universitaires, des représentants d’organismes 
privés et parapublics. «Mais il y a de la place 
pour plus d’un projet, le site fait 252 hectares », 
rassure M. Lelièvre.

Le directeur de la Corporation de la station pis­
cicole de Gaspé, Jean-Claude Arsenault, refuse 
de lâcher prise, et souhaite que le tribunal accor­
de à son organisme un délai supplémentaire 
pour acquitter ses dettes, puisque, selon lui, les 
négociations sont toujours en cours avec le 
CTSS. « Nous avions une entente avec le centre, 
soit de louer les bâtiments pour 50 ans, pour 
200000$. Ce montant nous aurait permis de 
payer nos taxes municipales en souffrance, et on 
ne serait pas où on en est aujourd’hui. »

Avec le reste de la somme, la station aurait mê­
me pu, toujours selon M. Arsenault, mettre de 
l’avant un projet récréotouristique avec jardins 
d’eau, un projet boudé depuis quelques années 
par les gouvernements. La pisciculture a cessé 
sa production de poissons en janvier 2001, alors 
qu elle a été forcée de vendre à perte quelque 
100000 truites en raison des nombreuses dettes 
qu’accumulait l’organisme.

TOURISME EN 2003

La Gaspésie fait 
mieux qu’ailleurs 

au Québec
________________ Gilles Gau ne________________

Collaborai ion spéciale

AMQl 1 — Le secteur touristique gaspésien a connu une lé­
gère hausse d’achalandage en 2003 par rapport à l'année 
dernière, une situation qui contraste avec la tendance ob­
servée un peu partout au Quebec. La direction de l'Asso­
ciation touristique régionale (AI R) attribue notamment 
cette performance à un effort soutenu de promotion pen­
dant l'été et au beau temps do septembre.

D’après une compilation préliminaire portant sur la pério­
de' de mai a septembre, le nombre d’arrêts dans les kiosques 
d'information a augmenté de l,7°n et le taux d’oceupation 
des hôtels, motels et campings gaspesiens de 1 “o. alors que 
ce même taux a fléchi de 4,3"» ailleurs au Québec.

«Les gens (du secteur touristique gaspesien) ont sauvé 
leur saison en faisant plus de promotion en plein milieu de 
l’été, alors que ça n’allait pas très bien, et qu’il ne faisait pas 
beau. Mais la fin d’août et septembre ont permis de rattra­
per la saison, et de retirer. Le l'are du rocher I Vive et de l’ile 
Bonaventure a été ouvert jusqu'à la troisième semaine d'oe- 
tobre. (,’a ne s’était jamais vu ». relate Francis Dumont, pré­
sident de l'Association touristique de la (iaspésie.

C’est la clientèle québécoise qui a pris la relève des Euro­
péens et des Américains, moins nombreux à cause du syn­
drome respiratoire aigu sévère (SUAS). «Les Canadiens 
hors Quebec ont été plus nombreux à venir et les séjours 
ont été plus longs en Gaspésie», ajoute Johanne Michaud, 
directrice du marketing de l’ATR.

Réunis à Amqui pendant trois jours en colloque annuel, 
ISO membres de l’ATR ont exprimé des craintes de voir la 
restructuration de l’État québécois gruger les gains ré­
cents de l’industrie De 1998 à 2003, les gouvernements du 
Parti québécois avaient adopté deux plans de développe­
ment qui ont généré des investissements de 35 millions$, 
à partir d'une contribution publique de 10,6 millions$.

«L’entente spécifique 2002-2004 est déjà terminée, les 
fonds de 3 millions $ sont épuisés. 11 n’y aura pas d'entente 
spécifique à temps pour 2004 avec ce qui se passe au gou­
vernement (...) Mais nous nous sommes entendus pour en 
discuter en janvier avec la ministre (déléguée au Tourisme 
et au Développement régional, Nathalie) Normandeau», 
précise Louis Rome, directeur de l’ATR.

Ces ententes spécifiques répondaient à deux besoins, la 
nécessité d'augmenter la promotion, et l’amélioration de 
l’offre, au moyen d’un appui financier aux infrastructures 
d’accueil. M. Rome précise que le secteur touristique gas­
pésien a été très sage* en approuvant l’application de la loi 
7(1, autorisant le prélèvement d'une taxe de 2$ par nuitée 
dans les établissements d’hébergement.

« L’entente spécifique nous permettait d'ajouter 750000$ 
à notre budget de communications. Ce sont les revenus ve­
nant de l’application de la loi 70, estimés à 800000$ par an, 
qui nous permettront d'avoir de bonnes ressources dans ce 
domaine en 2004. Mais comme la loi n’était applicable qu’à 
compter du 1 juillet, il y aura un manque à gagner l ’an pro­
chain. Notre plan de communications passera de 1,9 à 1,2 
million $ entre 2003 et 2004. Mais la situation reviendra à 
la normale en 2005. Nos membres ne veulent pas une cam­
pagne (publicitaire) à crédit en 2004 », dit M. Rome.

Commanditaires
demandés

■ SAiNTE-ANNE-DES-MONTS — À 
quelques jours du départ vers Haiti, le 
capitaine tourellois Jean-Paul Mi- 
chaud est toujours à la recherche de 
commanditaires pour les bancs d’un

autobus, cadeau des investissements 
Victoria Boulay d’Anse-à-Valleau. 
L’argent servira à assumer les coûts 
du transport du véhicule, par bateau, 
de Montréal à Haiti, en plus d’acheter 
des médicaments, du matériel de tra­
vail et des vêtements pour des orphe­
lins de ce pays. Vous pouvez rejoindre 
par téléphone au (418) 763-2637 ou 
par courriel à fondationcapitainemi- 
chaud(Sglobetrotter.net. H.M.

Incendie suspect 
à Port-Cartier

■ Un incendie d’origine suspecte a ra­
sé, vendredi, le bâtiment principal de 
la tourbière de la Tourlante à Port- 
Cartier. Des flammes ont d’abord pris 
naissance vers 7 h 15, pour être rapi­
dement maîtrisées par les pompiers. 
En après-midi, vers 14 h, le feu repre­

nait au même endroit, encore plus vio- 
lemment. Les pompiers de Port-Car­
tier, aidés par la brigade d’incendie 
d’Uniforêt, ont mis plusieurs heures à 
combattre les flammes, la tourbière se 
trouvant à l’extérieur de la localité et 
aucune borne-fontaine n’étant acces­
sible à proximité. Les dommages sont 
évalués à plus de 1 millions. Huit em­
ployés se retrouvent au chômage. La 
Sûreté du Québec fait enquête. S.T.
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Haine FM

F
aut-il ou non écrire sur la radio-poubelle? À ce sujet, 
il existe deux écoles de pensée. La première veut 
qu’on l’ignore. Elle estime que le simple fait d’en par­
ler lui permet de grossir. Elle n’a pas tort. Les déma­
gogues des ondes radiophoniques se délectent de tou- 
tés les controverses. Ils s’en nourrissent. L’autre éco­
le affirme que la radio-poubelle représente un phénomène 
social qui va en grandissant et qu’il devient irresponsable 

de faire comme si elle n’existait pas. Ce point de vue com­
mence a faire son chemin. Il était temps.
Aujourd’hui, personne ne peut plus nier que se taire, c’est 

se faire les complices de la propagande haineuse qu’on y dif­
fuse. Se taire, c’est courir le risque de se réveiller dans quel-
_____________ ques années en se demandant ce qui a

bien pu se passer... On a vu ça maintes 
fois dans l’histoire. En minimisant la hai­
ne, on participe à sa progression.

A Québec, nous savons tous que nous 
n’avons pas besoin d’aller aux confins de 
la planète pour trouver des intégristes 
haineux. Depuis le temps qu’il sévit à la 
radio, André Arthur en a prononcé des 
excommunications. Son jeune poulain, 
Jeff Pillion, n’a pas le même palmarès, 
mais il s’alimente à la même auge. Il jette 
les mêmes anathèmes. La capitale est 
bien servie, merci !

Arthur et Pillion carburent à la rage. On retrouve chez eux 
les mêmes ressorts que chez tous les intégristes de la terre. 
Ces ressorts sont la haine, le dénigrement et l’intimidation. 
Us salissent pour mieux écraser. Us formentent des chasses 
aux sorcières pour alimenter la vindicte populaire. Leur 
fonds de commerce est bâti sur les préjugés.

Le problème, c’est que leur arme est redoutable. Qui, en ef­
fet, peut rivaliser avec ceux qui se servent des ondes radio­

phoniques comme d’un fusil mitrailleur 
plusieurs heures par jour? Personne, évi­
demment. Faut-il ensuite s’étonner de 
constater que ceux qui s’inquiètent de ce 
phénomène préfèrent regarder ailleurs? 
Qui peut avoir envie de prendre la parole 
en sachant qu’il ne fera qu’ajouter son 
nom à la longue liste de leurs victimes? 
Qui a envie de recevoir des téléphones et 

des courriels de menaces de certains de leurs auditeurs qui 
prennent leurs diatribes un peu trop au sérieux?

À Québec, Arthur et Pillion ont de bonnes cotes d’écoute. 
Ils sont de bons communicateurs (du moins, le premier) et 
d’habiles manipulateurs. Comme tous les populistes, ils uti­
lisent et détournent les angoisses des uns et les difficultés 
des autres. A force, ils sont parvenus à se draper dans de 
faux habits de justiciers.
Heureusement, la plupart de leurs auditeurs ne sont pas 

dupes. Ils prennent leurs propos avec un grain de sel. Mais 
d’autres, et c’est ce qui est inquiétant, collent l’oreille à leur 
fréquence et trouvent divertissant d’entendre quelqu'un se 
faire clouer au pilori. À chacun ses stades de Kaboul...

Pour cette minorité, ces rois de la radio sont des gourous. Us 
sont les nouveaux sauveurs. Ils sont les bons contre les mé­
chants. Tout va nnd? Grâce à eux, tout ira bien, c’est sûr !

Leur plus grand tour de force est d’être parvenus à se fai­
re passer pour des défenseurs de la liberté d'expression.
« Ils n’ont pas peur de dire les vraies affaires, eux. » Les 
vraies affaires? Quel mensonge ! Quelle fumisterie ! Quel­
les vraies affaires? Les a-t-on déjà vus s’en prendre à des 
idées ou à des opinions? . . .. , ,
Non. Ils s’en prennent Leur plus grand tour de force
aux personnes. Ils atta­
quent. intimident, diffa­
ment. insultent et ca­
lomnient tous ceux qui 
ne pensent pas comme

est d’être parvenus à se faire 
passer pour des défenseurs 
de la liberté d’expression

eux. Us veulent les faire taire, les démolir. Et ils appellent 
ça la liberté d'expression?

Bientôt, c’est sûr, comme tous les intégristes, ils joueront 
aux martyrs. Ils feront mine de ne pas comprendre pourquoi 
des gens se lèvent contre la haine. Si nous le faisons aujour­
d’hui. o’est parce que nous savons jusqu'où elle peut mener. 
L’histoire en est remplie d'exemples.

Opération nez rouge
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CHRONIQUE POLITIQUE

Thérapie pour une nation
ancien courriériste parle- 

" mentaire Jean-Claude Pi­
card, maintenant professeur 
à l’Université Laval, pose in­
volontairement dans sa bio­
graphie Camille Laurin: 

l’homme debout des questions sur la per­
tinence de l’existence même du Parti qué­
bécois dans le Québec moderne. Le docteur 
Laurin fut l’un des personnages les plus 
pittoresques, les plus mystérieux aussi, de 
l’histoire politique québécoise 
du dernier siècle. Pour ce psy­
chiatre, a retracé Picard, le Qué­
bécois était il y a 30 ans un ma­
lade. un «schizophrène politi­
que», un «malheureux, tour­
menté, sans cesse partagé entre 
la révolte et la soumission, que 
son état de sujétion empêche de 
se réaliser».

Le père de la loi 101 avait ré­
sumé dès 1960 son diagnostic 
de la maladie socio-politique 
de ses concitoyens. Certaines 
phrases de Laurin citées par 
Jean-Claude Picard demeure­
ront de petits bijoux. Je ne peux résister 
au plaisir de les reproduire. « II est possi­
ble que son (le Québécois) refus du sépa­
ratisme soit bien plus l’effet de mécanis­
mes d'inhibition, de crainte, d'infériorité 
ou de dénégation que d une conviction 
basée sur une preuve logique rigoureuse. 
Devant l’Anglais qui peut représenter 
pour lui un substitut paternel envié et re­
douté, il peut ressentir toute l'étendue de 
sa faiblesse, de sa pauvreté, de son im­
puissance et de son dénuement. 11 cher­
chera alors à s’identifier à lui, à appren­
dre sa langue, à épouser ses conceptions, 
à copier ses attitudes et son comporte­
ment, afin de communier à sa force et de 
ne pas s'exposer à des colères ou à des 
représailles qui signifieraient pour lui 
l’anéantissement.» En somme, Laurin 
décrivait en termes choisis les Québécois 
comme des esclaves victimes du syndro­
me de Stockholm !

Camille Laurin a indéniablement contri­
bué à l’évolution de l’enseignement de la 
psychiatrie au Québec et du traitement des 
malades mentaux. Son propre chemine­
ment fut toutefois celui d’un être très tour­
menté, incapable tout au long de sa vie de 
gérer ses propres affaires et qui a toujours 
eu besoin de se réfugier dans une foi exal­
tée comme en témoignent ses dernières 
lettres. La fibre nationaliste s’est dévelop­
pée chez Laurin dans le bain d’une usine 

de munitions de Saint-Paul- 
L’Ermite. C’est aussi dans ce 
dur milieu de travail où le collé­
gien trouvait un emploi d’été 
qu’il a nourri des convictions so- 
ciales-démocrates. Laurin a ce­
pendant toujours profité de la 
générosité de mécènes pour 
payér ses études collégiales, de 
bourses par la suite, d'un ami 
prêtre pour lui trouver des loge­
ments. d'une belle-mère pour lui 
acheter une luxueuse maison à 
Outremont et lui payer de nom­
breux voyages, de collabora­
teurs déjà surchargés de travail 

pour le bichonner et s’occuper de ses affai­
res personnelles à sa place. Lui qui préten­
dait affranchir ses concitoyens complexés, 
il fut un homme toujours très dépendant 
d’une foule d’autres personnes.

Séminariste pendant un an, il bifurque 
vers la médecine, mais il n’a pas non plus 
les aptitudes ni le goût pour soigner les 
corps. Il opte pour la psychiatrie, mais il 
étirera sa formation en Europe jusqu’à 
l’âge de 35 ans. De retour au Québec, on 
comprend qu’il s’est beaucoup plus inté­
ressé à la réforme des soins psychiatri­
ques qu’au traitement des malades. Enco­
re la fuite en avant...

En somme, celui qui prétendait soigner 
l’âme collective de la société québécoise n’a 
pas su assumer les responsabilités aux­
quelles tout travailleur et père de famille 
pourvoyeur doit faire face. Artiste de la 
conciliation au sein de l’aile parlementaire 
et entre les différentes factions du Parti

ARCHIVES LE SOLEIL
Camille Laurin en 1980

québécois, Camille Laurin a aussi lamenta­
blement échoué sa vie familiale et négligé 
les siens, d’abord pour satisfaire ses ambi­
tions professionnelles à l’Institut Albert- 
Prévost, puis en politique. Jean-Claude Pi­
card ne m’a pas rendu l’impénétrable doc­
teur Laurin plus sympathique. Au contrai­
re, l’opiniâtre ministre a perdu beaucoup 
du lustre que son autorité, son flegme, sa 
culture lui avaient conservé dans mes sou­
venirs. Démonter les mécanismes du cer­
veau d’un Camille Laurin était cependant 
une entreprise audacieuse et Jean-Claude 
Picard signe un bon livre de journaliste, très 
documenté et écrit dans le style vivant que 
ses anciens lecteurs du SOLEIL et du De- 
t'oir retrouveront avec plaisir.

Si. pour Camille Laurin comme pour tant 
d’autres souverainistes de sa génération, 
l’indépendance des Québécois devait enfin 
les libérer d'un joug, celle-ci est-elle tou­
jours aussi nécessaire dans le Québec 
d’aujourd’hui? La question surgit inévita­
blement en refermant le livre de Picard, pu­
blié au début de saison des idées au Par­
ti québécois, un nouvel exercice de refor­
mulation de la souveraineté-association.

JEAN-CLAUDE PICARD. Camille Laurin: l'hom­
me debout. Les Éditions du Boréal
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De Saint-Ambroise à Belledune : pour en finir avec les incinérateurs

Guy Lessard
President du Regroupement national des 
conseil régionaïucde l'environnement du 

Québec

(Lettre au ministre de 
l’Environnement du Québec, 
il. Thomas J. Muleair)
Depuis 1997, les gens de la région du 
Saguenay-Lac-Saint-Jean subissent 
les conséquences d'un incinérateur 
de sols contaminés. Rappelons que 
c’est sans consultation de la popula­
tion que l’entreprise obtenait alors 
un certificat d’autorisation par la di­
rection régionale du ministère de 
l’Environnement du Québec pour 
amorcer ses aétivités. Encore aujour­
d’hui. des tonnes de sols contaminés 
en provenance des États-Unis, no­
tamment, sont transportés pour ali­
menter cet incinérateur.

En 2003, c’est au tour des citoyens de 
la Baie-des-Chaleurs en Gaspésie 
d’essuyer un dur coup. Le projet d’in­
cinérateur de sols contaminés de Bel­
ledune a obtenu l’aval du gouverne­
ment du Nouveau-Brunswick s^ns 
qu’il n’y ait eu auparavant un examen

public du projet. Le gouvernement du 
Québec a reçu la même rebuffade, lui 
qui comptait sur une entente avec la 
province voisine pour procéder à 
l’évaluation de ce projet comme s’il de­
vait prendre forme au Québec.

Il faut reconnaître que le ministre de 
l’Environnement du Québec. M. Tho­
mas J. Muleair, a jusqu’ici pris des posi­
tions très intéressantes dans le dossier 
de la gestion et du traitement des sols 
contaminés (incinérateur de Bennett 
Environnemental à Saint-Ambroise au 
Saguenay—Lac SainNlean et à Belle- 
dune au Nouveau-Brunswick). Dans le 
premier cas, le ministre a notamment 
promis une rigoureuse démarche de vi­
gilance et de suivi sur laquelle nous fon­
dons beaucoup d’espoirs.

Il y a eu. au cours des dernières an­
nées, une augmentation rapide et im­
portante du volume de sols contami­
nés importés au Québec, et en lien di­
rect. une augmentation proportionnel­
le du nombre et de la taille des lieux 
d’enfouissement et de traitement de 
ces matières. Entre 1993 et 1999, les 
importations vers le Québec de dé­
chets dangereux toxiques sont pas­

sées de 71 725 tonnes par an à 333 147 
tonnes, une hausse de près de 500 %. 
Cette augmentation s’expliquerait par 
la faiblesse de la réglementation envi­
ronnementale québécoise, conjuguée 
au relèvement des règles américaines 
d’élimination.

Il y a eu, au cours des dernières 
années, une alimentation rapide 
et importante du volume de sols 
contaminés importés au Québec
Le traitement des matières dange­

reuses et des sols contaminés est 
pourtant synonyme de risque élevé 
pour l’environnement et la santé des 
populations. Ce n’est pas un hasard 
si le Collège des médecins de l’Onta­
rio, en août 2002. a pris publiquement 
position contre tout projet d’incinéra­
tion de déchets toxiques. La juge Da­
nielle Côté de la Cour du Québec en 
rajoute dans son jugement rendu 
dans l’affaire La Reine contre (j^ich 
Lanthler lorsqu’elle Invoque les ris­

ques pour la santé humaine reconnus 
aux émissions atmosphériques d’or- 
ganoehlorés. L’existence de ce risque, 
de plus en plus documenté, doit nous 
inciter à mettre en pratique le princi­
pe de précaution qui appelle à la plus 
grande prudence.

En outre, le RNCREQ considère que 
le transport de ces substances va à 
l’encontre d’un autre principe fonda­
mental en environnement : l’amélio­
ration des modes de production dans 
l’optique d’une réduction à la source. 
Tant que la filière de traitement ap­
paraît comme une solution efficace, 
facile et peu coûteuse, il n’y a pas 
d’incitatif valable pour forcer les pro­
ducteurs à adopter des pratiques et 
des comportements qui limitent l'uti­
lisation de substances toxiques, et 
par conséquent, la contamination 
des sols, de l'air et de l'eau.

Le Québec a besoin d’une mise à 
jour de l’information concernant la 
gestion et le traitement des sols 
contaminés et des matières dange­
reuses. À notre avis, il est nécessaire 
que le ministère de l’Enviroanement 
produise un état complet de fk situa­

tion dans ce dossier. Quelle est l’évo­
lution des volumes de sols contami­
nés importés, traités, et enfouis au 
Québec ? Quel est le bilan de confor­
mité des entreprises de traitements ? 
Quelles sont les plus récentes études 
épidémiologiques sur le sujet ?

Les réponses à ces questions sont 
essentielles à la mise en place d’un 
plan d'action qui permettra enfin de 
résoudre cette importante probléma­
tique. Ce plan devra inévitablement 
faire en sorte que la réglementation 
relative au transport et au traitement 
des matières dangereuses et des sols 
contaminés soit resserrée. Il devra 
aussi favoriser les technologies de 
traitement qui s’installent directe­
ment sur les sites de production 
(technologie mobile), ou encore à 
proximité de ceux-ci. de manière à li­
miter l’accumulation des sous-pro- 
duits de traitement dans l'environne­
ment tout en réduisant les dangers 
occasionnés par le transport de ces 
substances.

Les conseils régionaux de l'environ­
nement appuieront toutes les initiati­
ves du ministre en ce sens.
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OPINIONS
L’ÉDUCATION ET LE PALMARÈS DES ÉCOLES

Gare au nivellement 
par le bas

Les écoles ne peuvent 
changer rapidement
liwi Du til

; ___  Gregory Roy et Marie-Claud* Perm*
Les auteurs habitent Saint Emile

; Nous sommes deux parents, professionnels et 
; scolarisés, de deux enfants d'àge préscolaire.

Plus nous lisons sur la réforme et les nouveaux 
• « relevés de compétences » et plus nous nous in­

quiétons. Tout le système semble désormais 
pensé pour éviter le décrochage. On ne peut 
pas être contre la volonté d’aider les décro- 
cheurs potentiels. Par contre, il est absolument 
ridicule d’établir tout le système scolaire en 
fonction des maillons les plus faibles de la chaî­
ne. Est-ce que les élèves les plus performants 
sont bien servis par cette réforme?

Nous y voyons une diminution des standards, 
une perte de rigueur, un nivellement vers le bas 
tendancieux, une érosion de la recherche de 
l’excellence qui nous attriste au plus haut 
point. J'aurais souhaité que, dès la première 
année, les enfants aient des cours d’anglais et 
d’espagnol. Que la biologie, l’écologie, l’infor­
matique, la chimie, l’histoire et la sociologie re­
trouvent une place de choix dès le primaire. Si

l’école publique perd beaucoup d’élèves depuis 
quelques années, c'est peut être que nous ne 
sommes pas les seuls à trouver que l’école doit 
être rigoureuse et nous mettre au défi.

CHOIX ÉCLAIRÉ%
Le bulletin des écoles de l'Institut économi­

que de Montréal a le mérite de nous permettre 
de faire un choix éclairé en fonction des be­
soins et des aptitudes de nos enfants. L’école 
est un lieu où nos enfants doivent être stimulés 
intellectuellement, où ils découvriront leurs li­
mites, où ils feront leur essor intellectuel.

Notre souhait le plus cher est que la généra­
tion future soit complètement trilingue et com­
pétitive pour attirer des employeurs de choix 
dans la région. Est-ce que le nouveau relevé de 
compétences permettra de les attirer ou est-ce 
que le nivellement vers le bas les fera fuir vers 
des régions plus exigeantes sur le plan de leur 
système scolaire ?

La question se pose ! Si aujourd’hui nos jeunes 
ne savent pas écrire, est-ce que demain, ils au­
ront aussi de la difficulté à compter ?

L'auteur habite Sainte Foy

Encore une fois cette année, on nous ressert le 
fameux palmarès des écoles québécoises prépa­
ré par l’Institut économique de Montréal. Je ne 
m'attaquerai pas à la méthodologie de ce palma­
rès. mais plutôt à et* que nos concitoyens québé­
cois ont fait des résultats de cette étude et de cel­
le de Jean-Guy Blais.

lYemièrement, il saute aux yeux à toute person­
ne ayant eu à manipuler des données statistiques 
que la cote donnée aux écoles est fortement brui- 
tée. Étant donné les échelles de temps implique, on 
ne peut pas évoquer des changements sociaux 
économiques ou pédagogiques, car ces paramè­
tres ne varient pas beaucoup en un an. Ce bruit 
étant d’au moins 0,5 unité, il est alors tout à fait 
illusoire de rapporter les résultats par rang com­
me l’ont fait de nombreux journalistes. Plus enco­
re, sur le nombre d’écoles présentes, on peut s'at­
tendre à des fluctuations statistiques qui ont l’air 
d’une progression importante mais qui ne sont en 
fait qu’un artefact de mesure. Le cas du James 
Lyng High School est possiblement une de ces fluc­

tuations aléatoires qui n'indiquent en rien un pr*>- 
grès réel de l'école.

Afin d’éviter oc genre d'interprétation abusive, 
les résultats devraient être arrondis au 0,5 près, 
comme cela est la pratique courante en science. 
La simple eonstalation de l'existence d'un tel ni­
veau de bruit devrait déjà rafraîchir les ardeurs 
des défenseurs d'un tel classement. Il devrait 
aussi soulever un doute profond sur la validité 
de la valeur ajoutée par l’école. Ici, les auteurs 
présentent leurs données sous une forme conve­
nable en les regroupant en quatre catégories. Ils 
omettent cependant de dire qu'en ce qui a trait 
au bruit observé, il devient quasiment impossi­
ble de distinguer les bonnes écoles des mauvai­
ses, même si on accepte comme vrai que 33% de 
la variance vient des écoles !

Jean-Guy Blais affirme pour sa part que seule­
ment 17% de la variance dépend des écoles et 
que cela rend le classement impossible. 11 s'agit 
de la même conclusion à laquelle sont parvenus 
de nombreux chercheurs partout dans le monde. 
Et cela aurait dû être la conclusion de tous ceux 
qui auraient pris la peine d'analyser les données 
du palmarès !

CARREFOUR DES LECTEURS

Chapeau Télé-Québec !
La télévision québécoise étant deve­
nue ce qu’elle est —c’est-à-dire de 
moins en moins fréquentable —, il 
faut parfois savoir se révéler bon 
prince, ou tendre princesse, à titre 
d’auditeur.
Télé-Québec n’échappe plus, hélas, à 
cette déliquescence généralisée de 
notre petit écran national — compte 
tenu notamment qu’on a l’impression 
que les Diabolo menthe (présumée 
« locomotive » de la programmation de 
la soirée ! Ah ! ce que l’on s’ennuie 
dans ce créneau de la charmante So­
phie, totalement à contre-emploi chez 
Belle et Bum, par ailleurs), les Anne- 
Marie Losique et autres/Va ws-f f- 
reurs s’adressent tous au même audi­
toire que Ramdam, Macaroni tout 
garni,Banzaï! aa Malcolm.
Il faut dire que Télé-Québec nous a of­
fert une soirée formidable le 6 novem­
bre 2003, entre 20 h et 23 h : René Lé­
vesque, le (quasi non moins) mythi­
que couple Simonne et Chartrand 
(Geneviève Rioux et Luc Picard y sont 
tout simplement criants de vérité : 
quelle leçon d’histoire et de détermi­
nation !), Jacques Parizeau, Camille 
Laurin. Henri Bourassa et le fort mal­
aimé (parce que surtout fort mal 
connu) Lionel Groulx.
Après plus mûre réflexion, j'affirme­
rai qu’il n’est peut-être pas si mal de 
ne pas se faire séduire de la sorte 
trop souvent par notre télévision : que 
ferions-nous d’autre, en effet, en ces 
occasions... ? Sauf qu’il n’y a pour 
l’heure rien à craindre à ce sujet : 
nous sommes fort loin du compte. 
.Mors bravo pour cette fois, Télé-Qué­
bec. Au fil d’arrivée, vous demeurez 
en définitive la moins bête de nos an­
tennes. Puissiez-vous persister.
Marie Lacroix 
Québec

Des soins 
plus humains
Il y a tout juste 20 ans, une personne 
qui m’était très chère était hospitali­
sée à Saint-Sacrement. L’issue était 
évidente: quelques jours, quelques 
semaines et ce serait la fin. Alors, la 
famille et la patiente ont sombré dans 
une sorte de vide plutôt terrifiant.
Bien sûr, les soins infirmiers étaient 
toujours aussi bien dispensés, mais il 
n’y avait plus d’échange avec le per­
sonnel médical. Quant au personnel 
infirmier, il s’en tenait aux civilités 
d’usage, évitant toute question em­
barrassante pendant que les méde­
cins disparaissaient, occupés aux 
soins « dits actifs ». Les proches ne sa­
vaient plus à quelle porte frapper. 
Vingt ans plus tard, même hôpital, 
même situation. Sauf que le médecin 
spécialiste rencontre la famille pour 
lui dire que tout a été fait, que ses 
confrères et lui ne peuvent plus rien 
pour la malade, mais qu'elle sera 
confiée à une équipe de médecine fa­
miliale, habilitée à dispenser tous les 
soins palliatifs dont elle pourra avoir 
besoin. De plus, un membre de cette 
équipe communique aussi avec la fa­
mille pour l'assurer de leur présence 
et de leur disponibilité. La difficile 
réalité est toujours là. mais le climat 
s’en trouve sensiblement allégé et 
empreint de respect, 
f^rsonnellement, à une époque où 
l’on a trop souvent tendance à occul­
ter la mort, cela est réconfortant de 
constater que l'oh travaille à humani­
ser un tel processus. Tbut n’est peut-

P. H V 11 ^
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«Quand je vois un résidant de Lévis devoir payer pour se rendre tnuailler à Québec en empruntant te trat'ersier alors quit 
n'en coûte rien pour se rendre à l'Isle-aux-Coudres, tant pour les résidants que les vacanciers, je me dis que ce n'est pas égal 
pour tout le monde », dit Michel Barras, de Lévis.

être pas encore parfait, mais il s’agit 
là d’un incontestable progrès.
Merci et bravo !
Lyse Tremblay
Québec

Ce sont nos enfants !
Assisterons-nous à un nouveau parte­
nariat ? L’Église et l’État. Au cours de 
la semaine du 27 octobre 2003, le car­
dinal Ouellet et Bernard Landry, deux 
personnes qui ont passé l’âge de fon­
der une famille, mais qui pratiquent 
chacun une religion personnelle, se 
sont également prononcés sur la né­
cessité, pour l’un et l’autre, d’embri­
gader les jeunes, une fois qu’ils sont 
faits. La jeunesse n’a pas fini d’atti­
ser leur convoitise. Les pôvres, espé­
rons que cet acharnement à les pos­
séder ne les rendra pas sourds, muets 
et aveugles ! Espérons surtout que 
l'adolescence les réveillera avant que 
le fait qu'ils appartiennent à l’État ou 
à l’Église ne soit irrévocable.
Renée Legault 
Berth ier-sur Mer

ARCHIVES LE SOLEIL JOCELV» SERHIEA
«Avant de procéder à une refonte de 
notre État, le gouvernement libéral
(que dirige Jean Charest), en bon 

démocrate, devrait préciser ce qu'il 
entend faire et soumettre son plan au 

siffhsge populaire », croit Jacques 
Yaillan court de Chartesbourg.

Le privé et le pays
Jean Charest sera celui qui va faire 
advenir la souveraineté du Québec. 11 
veut y appliquer une nouvelle façon 
de gouverner la province, le PPP, le 
Partenariat Public Privé. Selon le mo­
dèle de l’Angleterre, notre mère pa­
trie. Notre premier ministre ne nous 
dit pas que si ça coûte moins cher, 
c’est parce que des travailleurs se­
ront payés moins cher. Il ne nous par­
le pas de l’état lamentable du réseau 
d’aqueduc et de transport ferroviaire 
d’Angleterre.
L’entreprise privée n’existe que pour 
le capital. Elle ne développe pas un 
pays.
Martin Gauthier
Rimouski

Le beurre et l’argent...
Le gouvernement Charest fournira 
94% des sommes nécessaires pour 
le projet d'aqueduc, d’égout et de 
voirie à l’Isle-aux-Coudres. À la 
question est-ce trop cher payer pour 
1000 résidants (83% de la popula­
tion), le maire répond non, puis il 
énumère une foule de raisons. Ces 
mêmes raisons, on les retrouverait 
dans la bouche des maires de tous 
les petits villages aux prises avec de 
tels problèmes. Sauf qu’ils n'ont pas 
la chance de faire payer 94% des co­
ûts de ces travaux. Quand je vois un 
résidant de Lévis devoir payer pour 
se rendre travailler à Québec en em­
pruntant le traversier alors qu’il 
n'en coûte rien pour se rendre à l’is- 
le-aux-Coudres. tant pour les rési­
dants que les vacanciers, je me dis 
que ce n'est pas égal pour tout le 
monde.
Michel Barras 
Létis

État à vendre 
(pas cher)
Depuis que les libéraux sont au pou­
voir. ils donnent l'impression de vou­
loir céder de grands pans du bien

public à l’entreprise privée. Le 
Conseil du patronat ne s’en réjouit 
pas ; il jubile. Les syndicats crai­
gnent le pire, avec raison. La refonte 
de l’État laissée aux bons soins de 
quelques firmes privées, la dilution 
de l’article 45 pour permettre une 
percée du privé dans le public par la 
sous-traitance, le recours à des fir­
mes privées de relations publiques 
pour vendre la politique libérale, 
tout cela indique le désengagement 
du politique par rapport aux inté­
rêts strictement économiques d’une 
minorité. Et ces firmes privées, qui 
vont négocier avec le gouvernement 
et profiter des largesses de notre 
portefeuille, croyez-vous qu’elles au­
ront des liens avec les libéraux au 
pouvoir? Il est normal que ceux qui 
ont contribué à la victoire du parti 
en profitent, non?...
Il est difficile de voir comment on 
pourrait arrêter cette hémorragie des 
fonds publics vers le privé par la 
sous-traitance quand on sait que la 
résistance organisée des syndicats 
risque d’être matée à coups de lois 
spéciales et que les citoyens sont plus 
ou moins désabusés de la politique. 
Avant de procéder à une refonte de 
notre État, le gouvernement libéral, 
en bon démocrate, devrait préciser ce 
qu'il entend faire (il n'a pas le mandat 
d'en faire ce que bon lui semble), et 
soumettre son plan au suffrage popu­
laire. L’architecte d’un gouvernement 
démocratique, si je ne m'abuse, c’est 
nous, le peuple. Et il ne s’agit pas de 
changer les fenêtres...
Jacques VaiUancourt 
Charleshourg

Appelez le 9-1-1...
Quand on voulait parler à la police 
de la Haute-Saint-Charles, sans qu'il 
y ait urgence, on appelait au numéro 
845-1911. J’ai fait ce numéro pour 
me renseigner sur une agression qui 
avait eu lieu dans ma rue. On m’a dit 
que le numéro était changé pour le 
691-7722. J'ai signalé ce numéro et 
c/îst le 9-1-1 qui a répondu. Pour me 
donner le renseignement, cela a pris

trois minutes. J’ai donc pris deux 
minutes sur le temps des urgences... 
pour un simple renseignement.
Raymond Martel
Lorettevüle

Impeccable!
Le 31 octobre, je me suis rendu en 
ville me trouver un costume d'Hullo- 
ween. Par chance, je me stationne en 
face de la boutique qui avait les arti­
cles que je cherchais. J’étais telle­
ment content que j’en ai oublié... le 
parcomètre. J’ai mis moins de 15 mi­
nutes pour compléter mes achats. À 
la sortie, j’ai trouvé un «vous-savez- 
quoi » dans le pare-brise. Bravo à tous 
les agents de stationnement de la 
Ville de Québec. Vous faites un boulot 
impeccable même si je crois qu'il 
s'agit d’une taxe... déguisée. Par 
contre, je suis témoin de toutes sortes 
de situations plus aberrantes lorsque 
je suis au volant de ma voiture : des 
automobilistes qui ne font pas leur ar­
rêt obligatoire, d’autres qui suivent 
trop près sur l’autoroute, des ultra- 
pressés qui excèdent largement les li­
mites de vitesse et qui font preuve de 
zéro courtoisie, etc. Si les policiers de 
Québec étaient aussi vigilants que les 
agents de stationnement, la vie sur 
les routes de la capitale nationale se­
rait... impeccable!
Yves Tremblay 
Sainte-Foy
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fl n 'est jamais très plaisant 

de recevoir une rontreuention.
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ÉCRIVEZ-NOUS!
Vous voulez réagir à une question 
d'actualité, exposer votre point de 
vue, commenter un débat public, 

faire part d'une réflexion ou 
témoigner d'une expérience per­

sonnelle? 
Écrivez-nous à 

opinionài lesoleil.com.
Adresse pontate :
Carrefour des lecteurs.
tournât LE SOLEIL
»t5. chemin Saint-Louis. Cf. 15*7,
Sure. Terminus. Quebec. GIK 7Jt 
Ces misâtes demmt être courtes et accompagnées 
du nom. de l'adresse et du numéro de telephone de 

'leur signataire. Nous m us réservons le droit de 
réviser et d 'abréger ces lettres au besoin



Offre d’introduction exceptionnelle sur nos 2004

% FINANCEMENT 
À L’ACHAT'

A L’ACHAT OU A LA LOCATION, SUR PRESQUE TOUS LES MODELES 
POUR UN TEMPS LIMITÉ
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2004 CHEVROLET CAVALIER VL
2 et 4 portes

• Garantie 5 ans/100 OOO km sur le groupe motopropulseur sans franchise
• Moteur ECOTEC 2,2 L de 140 hp • Transmission manuelle Getrag 5 vitesses
• Banquette arnère repliable divisée 60/40 • Aileron sur le modèle 2 portes
• Sacs gonflables à déploiement adapté côtés conducteur et passager avant

o%
0$ DÉPÔT DE SÉCURITÉ' FINANCEMENT A L’ACHAT’

500$ DE RÉDUCTION INCLUS r

2004 C*. OLDSMOBILE ALERO
4 portes

• Garantie 5 ans/100 OOO km sur le groupe motopropulseur sans franchise
• Moteur ECOTEC 4-cyl d'aluminium 2.2 L de 140 hp • Transmission automatique 
4 vitesses • Groupe Style Alero incluant : siège conducteur ajustable en hauteur à 
réglage électnque. aileron, roues de 16po en aluminium avec reflet peint argent
• Climatiseur • Régulateur de vitesse avec commandes au volant

o%

0$ DÉPÔT DE SÉCURITÉ’ FINANCEMENT A L’ACHAT’

500$ DE REDUCTION INCLl17

2004 CHEVROLET VENTURE 
MAXI VALEUR

Garantie 5 ans/100 000 km sur le groupe motopropulseur sans franchise
Moteur V6 3,4 L de 185 hp • Transmission automatique électronique 4 vitesses 
Climatiseur • Portes électnques avec telédéverrouillage • Radio AM-FM stéréo 

avec lecteur CD • Configuration 7 passagers avec siège pour enfant intégré

%

0$ DEPOT DE SECURITE’ FINANCEMENT A L'ACHAT

500$ DE REDUCTION INCLUS

2004 CHEVROLET TRAILBLAZER LS
4X4

Moteur Vortec 4200 16 de 275 hp • Transmission automatique 4 vitesses 
avec surmultipliée • Boîte de transfert Autotrac • Pont amère autobloquant 

Climatisation à deux zones • Roues de 16po en aluminium • Vitres et 
rétroviseurs chauffants à commandes électnques

PAR MOIS 
TERME DE 48 MOIS

FINANCEMENT À LACHAT

I
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2004^ CHEVROLET IMPALA

• Moteur V6 3.4 L de 180 hp • Transmission automatique électronique 
4 vitesses avec surmultipliée • Climatisation à deux zones • Portes, vitres, 
rétroviseurs et coffre è commandes électriques avec télédéverrouillage
• Régulateur de vitesse avec commandes au volant • 6 passagers

i o%
FINANCEMENT A L'ACHAT’
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T ■ - ^ ■

2004 CHEVROLET SILVERADO
à cabine allongée

• Moteur V8 Vôrtec 4800 de 285 hp • Transmission automatique 4 vitesses 

avec surmultipliée et mode remorquage charge lourde • Freins à disque 
avec système ABS aux 4 roues • Banquette avant divisée 40/20/40 avec 
garniture en tissu • Pont arrière autobloquant • Climatisation à deux zones

378$ PAR MOIS 
TERME DE 30 MOIS o%

FINANCEMENT A L'ACHAT’

TRANSMISSION AUTOMATIQUE 500$ DE RÉDUCTION INCLUS
A NOS FRAIS SON DE REDUCTION SUR CERTAINS GROUPES D'ACCESSOIRES

fl

A % FINANCEMENT .lonnn$DE
U À L’ACHAr *P U UUU ^ REDUCTION”

60 MOIS À LACHAT, SUR CERTAINS MODÈLES

1 J
BIEN PLUS.
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L'Association des concessionnaires Chevrolet du Québec suggère aux consommateurs de lire ce qui suit, offres dune durée
limitée réservées aux particuliers Photos à titre indicatif seulement Sujét A l approPetion du crédit de GMAC Les trais reliés à Tmscnption au Registre des droits personnels et réels mobiliers et droits 
payables à la livraison ’Taux de financement à l'achat de 0% s appliquant à la plupart des véhicules neufs sélectionnés 2003 et 2004 en stock Termes allant jusqu'à 60 mois sur la plupart des 
modèles 2003. et jusqu'à 36 mois sur la plupart des modèles 2004 L offre de financement à l'achat ne s'applique pas aux modèles Cadillac Corvette de Chevrolet. SSft de Chevrolet Hummer aux 
camions séné W et poids moyens et aux fourgonnettes passagers et marchandises/coupées 'La réduction de 500$ comprend les taxes applicables et est incluse dans les offres de cette publicité 
"Offres s'appliquant aux modèles neufs 2004 suivants Cavalier (1JC37/R7Aou 1JC69/R7A). Impala (1WF19417A). Alero (3NK69/R7A). Venture (1UN16/R7Aj. TrailBlazer (CT15506/R7A) et Silverado 
à cabine allongée (CC15753/R7F) Paiements mensuels basés sur un bail de 48 mois (Silverado 30 mots) avec versement initial ou échange équivalent Cavalier (2118$). Impala (3383$). Alero 
(2984$). Venture (2824$). TrailBlazer (5259$) et Silverado à cabine allongée (3967$) À la location, transport et préparation inclus Immatriculation, assurance taxes et drorts en sus Frais de 12e du 
km après 80 000 km à ( exception du Silverado à cabine allongée, trais de 12e après 50000km Dépôt de sécurité (Impala 300$. TrailBlazer 475$, Silverado : 450$ ) et première mensualité exigés à 
la livraison ‘Dépôt de securité payé par General Motors Lé dépôt ne sera pas remis au consommateur à la fin de la période de location Première mensualité exigée à la livraison Cette offre est 
disponible chez les concessionnaires participants, sous réserve de certaines conditions "La réduction de 2000$ s appique uniquement à l'offre de financement à l'achat EHe s applkjue à tous les 
modèles 2003 suivants Cavalier. Alero Venture et Silhouette Elle comprend les taxes applicables et la réduction de 500$ reliée à l'essai routier 24 heures, le cas échéant Quantités limitées jusqu à 

épuisement des stocks L essai routier 24 heures ne s applique pas à tous les véhicules La dispombiMe des véhicules peut varier selon le concessionnaire L'offre se termine le 30 novembre 2003 
S'applique aux conducteurs de plus de 21 ans. ayant un permis de conduire canadien valide et étant un acheteur qualifié Sous réserve de certaines conditions Des restrictions d'utilisation 
s appliquent et une assurance automobile est requise Visitez gmcanada com ou votre détaillant pour en savoir plus Lassai routier, l'offre de financement à l'achat et la réAiction de 500$ (taxes 
incluses) ne s appliquent pas aux modèles Cadillac XLR. Corvette de Chevrolet. SSR de Chevrolet. Hummer et aux camions séné W et poids moyens La réduction de 500$ (taxes incluses) ne 
s applique pas aux camionnettes C-K et châssis-cabme séné 2500 HD et 3500 Ces offres sont exclusives et ne peuvent être jumelées à aucune autre offre m à aucun autre programme incitatif d achat 
ou de location à i exception des programmes de La Carte GM. des Diplômes et de GM Mobikté Le concessionnaire peut fixer son propre pnx Lin échange entre concessionnaires peut être requis

Renseignez-vous chez votre concessionnaire participant, à gmcanada.com ou au 1 800 463-7483.
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